
Directeurs scientifiques :
Florence Deboissy
Alexandre Maitrot de la Motte
Jean-Luc Pierre

Rédacteur en chef :
Sébastien Laurent-Sorel

Revue de

DROIT FISCAL
7 février 2019, hebdomadaire, n° 6 - issn 1279-8436

Tables annuelles

2018



© LexisNexis SA 2019
Cette œuvre est protégée par les dispositions du Code de la propriété intellectuelle, notamment par celles de ses dispositions relatives à la propriété 
littéraire et artistique et aux droits d’auteur. Ces droits sont la propriété exclusive de LexisNexis SA. Toute reproduction intégrale ou partielle, par quelque 
moyen que ce soit, non autorisée par LexisNexis SA ou ses ayants droit, est strictement interdite. LexisNexis SA se réserve notamment tous droits au titre 
de la reproduction par reprographie destinée à réaliser des copies de la présente œuvre sous quelque forme que ce soit aux fins de vente, de location, de 
publicité, de promotion ou de toute autre utilisation commerciale conformément aux dispositions de l’article L. 122-10 du Code de la propriété intellectuelle 
relatives à la gestion collective du droit de reproduction par reprographie.
Avertissement de l’éditeur : « Toute utilisation ou traitement automatisé, par des tiers, de données personnelles pouvant figurer dans cette revue sont 
formellement interdits ».

Président-Directeur Général, 
Directeur de la publication :
Philippe Carillon
Directrice éditoriale :
Caroline Sordet
caroline.sordet@lexisnexis.fr
Directeur éditorial adjoint :
Denis Marjollet
denis.marjollet@lexisnexis.fr
Directeur de rédaction :
Julien Catanèse
julien.catanese@lexisnexis.fr
Rédacteur en chef :
Sébastien Laurent Sorel
sebastien.laurent-sorel@lexisnexis.fr
Tél. : 01.45.58.92.78

Secrétaire d’édition :
Patrick Guidoni
patrick.guidoni@lexisnexis.fr
Publicité :  Direction marketing opérationnel
Catherine Thevin
Tél : 01 45 58 93 05
catherine.thevin@lexisnexis.fr
Comité scientifique : 
Luce Bérille, 
directeur fiscal France, Suez Environnement
Florence Deboissy, professeur  
à l’université de Bordeaux
Philippe Derouin, 
avocat au barreau de Paris
Benoît Lebrun, expert-comptable,  
commissaire aux comptes
Alexandre Maitrot de la Motte, professeur  
à l’université Paris-Est Créteil
Édouard Marcus, 
responsable du Service juridique de la fiscalité, DGFiP
Philippe Martin, président  
de la section des travaux publics du Conseil d’État
Agnès Mouillard, présidente de la chambre  
commerciale de la Cour de cassation
Jean-Luc Pierre, 
professeur à l’université Jean Moulin-Lyon III
Jérôme Turot, avocat au barreau de Paris
Directeur scientifique de 1999 à 2012 : 
Patrick Dibout ✝
Correspondance :
Sébastien Laurent-Sorel
LexisNexis SA
Revue de Droit Fiscal
141, rue de Javel 
75747 Paris Cedex 15
Relations clients : 
Tél. : 01 71 72 47 70 
www.lexisnexis.fr
Abonnement annuel 2019 :
• France (métropole) : 
1009,77 euros ttc (989,00 € ht)
• DOM-TOM et pays étrangers : 
1 090,00 euros ht
Prix de vente au numéro :
• France (métropole) : 35,74 euros ttc 
(35 € ht)
• DOM-TOM et pays étrangers : 39 euros ht 
Offre spéciale étudiants : 
http://etudiant.lexisnexis.fr/

LexisNexis SA
SA au capital de 1.584.800 euros
552 029 431 RCS Paris
Principal associé : 
Reed Elsevier France SA
Siège social : 
141, rue de Javel
75747 Paris Cedex 15

Evoluprint
Parc Industriel Euronord
10, rue du Parc
31150 Bruguières

N° Imprimeur : 6009
N° Éditeur : 5827
Dépôt légal : à parution
Commission paritaire : n° 0923 T 83553
Origine du papier : Allemagne
Taux de fibres recyclées : 6 % 
Certification : 100 % 
Impact sur l’eau : P

TOT
 = 0,01 kg / tonne

Sommaire
Table alphabétique générale page 1

Table des études, 
aperçus rapides et chroniques page 53

Table chronologique 
des textes page 59

Table chronologique 
de doctrine administrative page 65

Table chronologique  
de jurisprudence page 73

Table des noms des parties page 87

Table des auteurs page 93

Table des conclusions 
des rapporteurs publics page 113



Table alphabétique générale

REVUE DE DROIT FISCAL 1





Abus de droit

APPORT-CESSION

Société en formation - Simulation, étude par Pierre
CAMELO CASSAN..................................................................................................................................................... 152 (5)

AVIS DU COMITÉ DE L’ABUS DE DROIT FISCAL

Avis rendus au cours de la séance n° 1 du 1er février
2018, étude............................................................................................................................................................................... 251 (15)

Avis rendus au cours de la séance du 14 juin 2018, étude ..................... 416 (41)

Avis rendus au cours de la séance du 28 juin 2018, étude ..................... 430 (44)

Avis rendus au cours de la séance du 9 novembre 2017,
étude........................................................................................................................................................................................................... 54 (2)

Avis rendus au cours des séances du 9 mars et du 5 avril
2018, étude............................................................................................................................................................................... 314 (26)

Avis rendus au cours des séances du 28 septembre 2018,
étude.................................................................................................................................................................................................... 497 (50)

Rapport annuel 2017................................................................................................................................. act. 118 (11)

CLAUSE GÉNÉRALE ANTI-ABUS

Transposition de l’article 6 de la directive n° 2016/1164,
étude par Séverine LAURATET, Charlotte DELSOL................................... 472 (47)

CONVENTIONS INTERNATIONALES

Possibilité d’appliquer la procédure de l’article L. 64 du
LPF (oui) - Fraude à la loi en cas d’interposition
artificielle d’une société non dénuée de substance
(oui) - Opération nécessairement contraire à l’inten-
tion des États signataires (oui) - CE plén. fisc., 25 oct.
2017, n° 396954 : Juris-Data n° 2017-020912, commen-
taire par Édouard CRÉPEY, Florence DEBOISSY.................................................... 64 (2)

Possibilité d’appliquer la procédure de l’article L. 64 du
LPF (oui) - Fraude à la loi en cas d’interposition
artificielle d’une société non dénuée de substance
(oui) - Opération nécessairement contraire à l’inten-
tion des États signataires (oui), étude par Christophe de
la MARDIÈRE................................................................................................................................................................... 297 (24)

CRITÈRES

Contrariété à l’objectif de la norme abusée - Conven-
tions internationales - Fraude à la loi en cas d’interpo-
sition artificielle d’une société non dénuée de substance
(oui) - Opération nécessairement contraire à l’inten-
tion des États signataires (oui), étude par Christophe de
la MARDIÈRE................................................................................................................................................................... 297 (24)

DONATION-CESSION

Administration légale des biens du mineur, étude par
Pierre CAMELO-CASSAN......................................................................................................................... 496 (50)

Administration légale des biens du mineur - CE 3e et
8e ch., 5 févr. 2018, n° 409718 : Juris-Data n° 2018-
002086, commentaire par Vincent DAUMAS.......................................................... 504 (50)

NOTION

Investissement non aléatoire - Management package -
Marge entre le prix d’acquisition et la valeur d’un titre,
et délai prévu pour sa revente - CAA Paris 5e ch., 12 avr.
2018, n° 16PA00861 : Juris-Data n° 2018-006348, com-
mentaire par Jérôme TUROT, Olivier LEMAIRE............................................. 295 (23)

PLAN D’ÉPARGNE EN ACTIONS (PEA)

Clôture automatique du plan en cas de détention de
plus de 25 % des droits dans les bénéfices des sociétés
dont les titres figurent au plan - Interposition d’une
société pour éviter la clôture automatique - CAA Paris
5e ch., 21 déc. 2017, n° 14PA01656 : Juris-Data n° 2017-
028520, commentaire par Olivier LEMAIRE.................................................. 262 (16-17)

REPORT D’IMPOSITION DES PLUS-VALUES (CGI, ART.
150-0 B TER)

Soulte, étude par Franck LOCATELLI.................................................................................. 495 (50)

SANCTIONS FISCALES APPLICABLES (CGI, ART. 1729,
B)

Absence d’éléments de nature à justifier la majoration
de 80 % - Pouvoirs du juge - Obligation d’appliquer
d’office la majoration de 40 % (oui) - CE 9e et 10e ch.,
19 mars 2018, n° 399862 : Juris-Data n° 2018-003895,
commentaire par Yohann BÉNARD......................................................................................... 334 (28)

Abus de droit : application d’office par le juge de la
majoration de 40 % à défaut d’application de celle de
80 % - CE 9e et 10e ch., 19 mars 2018, n° 399862..................................... act. 135 (13)

Acte anormal de gestion

FINANCEMENT ET INTÉRÊT DE L’ENTREPRISE

Financement par la dette - Emprunts souscrits pour
réduire le capital ou distribuer des dividendes, étude
par Stéphane TORCK, Vincent AGULHON, Laurent
OLLÉON..................................................................................................................................................................................... 400 (39)

VALEUR D’APPORT VOLONTAIREMENT MINORÉE

Modalités de preuve de la libéralité et de correction de
la valeur de l’actif par l’Administration - CE plén. fisc., 9
mai 2018, n° 387071 : Juris-Data n° 2018-007717, com-
mentaire par Yohann BÉNARD, Yoann CHEMAMA,
Frédéric DONNEDIEU DE VABRES...................................................................................... 317 (26)

Modalités de preuve de la libéralité et de correction de
la valeur de l’actif par l’Administration, étude par
Yohann BÉNARD, Anne-Sophie COUSTEL.............................................................. 399 (39)

Actif immobilisé

ÉVALUATION

Valeur d’apport volontairement minorée : modalités de
preuve de la libéralité et de correction de la valeur de
l’actif par l’Administration - CE plén. fisc., 9 mai 2018,
n° 387071......................................................................................................................................................................... act. 198 (20)

Actif amortissable

DOMAINE VITICOLE

Marque viticole (non) - CE 10e et 9e ch., 6 juin 2018,
n° 409501, commentaire par Aurélie BRETONNEAU................... 507 (51-52)

Activités occultes

JOUEURS DE POKER

Activité de joueur de poker : conditions de reconnais-
sance du caractère occulte - CE 10e et 9e ch., 21 juin
2018, n° 411195.................................................................................................................................................... act. 293 (26)

Administration

RELATION DE CONFIANCE

Mise en oeuvre par ordonnance - Habilitation du
Gouvernement - L. n° 2018-727, 10 août 2018........................................... act. 385 (37)

Administration fiscale

COMPÉTENCES

Contrôle des avoirs à l’étranger - Extension temporaire
du pouvoir de contrôle de certaines directions régio-
nales et départementales - A., 26 avr. 2018........................................................ act. 221 (22)

Table alphabétique générale Abus de droit

REVUE DE DROIT FISCAL TABLES 2018 3



Services de contrôle - BOI-CF-DG-20, 21 déc. 2017,
§ 70, 140, 245, 285, 350 et 420........................................................................................................... act. 15 (2)

DIRECTION DES CRÉANCES SPÉCIALES DU TRÉSOR

Compétence de recouvrement - Taxes perçus par
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution,
contribution de sécurité immobilière, taxe annuelle sur
les véhicules les plus polluants - A., 12 sept. 2018................................. act. 437 (40)

ORGANISATION

Contrôle des déclarations rectificatives relatives aux
avoirs à l’étranger - Liste des directions compétentes -
Allongement de la durée de compétence nationales des
pôles régionaux - A., 1er oct. 2018............................................................................ act. 461 (42-43)

RELATIONS AVEC LES CONTRIBUABLES

Nouveau mode d’authentification sur les services de la
DGFiP........................................................................................................................................................................................... act. 69 (6)

Consultation publique pour une nouvelle relation de
confiance avec les entreprises..................................................................................................... act. 383 (36)

TRAITEMENTS AUTOMATISÉS DE DONNÉES

Gestion des déclarations relatives aux impôts des parti-
culiers dénommé « Gestpart » - Création - A., 11 déc.
2017...................................................................................................................................................................................................... act. 8 (2)

Prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu -
Gestion en ligne du prélèvement à la source - Création -
A., 11 déc. 2017................................................................................................................................................................. act. 7 (2)

Prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu -
Gestion en ligne du prélèvement à la source - Création -
D. n° 2017-1750, 22 déc. 2017................................................................................................................ act. 7 (2)

Prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu -
Gestion en ligne du prélèvement à la source - Création -
A., 22 déc. 2017................................................................................................................................................................. act. 7 (2)

Taxe d’habitation : intégration automatique des don-
nées transmises par les organismes de logements
sociaux - Création - A., 9 avr. 2018.................................................................................. act. 189 (20)

Service de Traitement des Déclarations Rectificatives -
Objet de prévention de la continuation et de la réitéra-
tion d’infractions pénales nécessitant un avis motivé de
la CNIL - Annulation de la disposition prévoyant la
mention du conseil fiscal du contribuable, avec effet
différé au 23 juillet 2018 - CE 10e et 9e ch., 23 oct. 2017,
n° 394474 : Juris-Data n° 2017-021563, commentaire
par Édouard CRÉPEY......................................................................................................................................... 443 (45)

Transfert à l’ACOSS - Création - D. n° 2018-392, 24 mai
2018........................................................................................................................................................................................... act. 220 (22)

Transfert aux collectivités locales de données relatives
aux locaux meublés exonérés de CFE - Création - A., 9
avr. 2018............................................................................................................................................................................ act. 190 (20)

Transfert de données cadastrales à l’association inter-
professionnelle France Bois Forêt - Création - A., 28
mars 2018........................................................................................................................................................................ act. 191 (20)

Aéroport de Bâle-Mulhouse
Approbation de l’accord sur la fiscalité applicable dans
l’enceinte de l’aéroport Bâle-Mulhouse - D. n° 2018-35,
22 janv. 2018...................................................................................................................................................................... act. 38 (4)

Approbation de l’accord sur la fiscalité applicable dans
l’enceinte de l’aéroport Bâle-Mulhouse - L. n° 2017-
1742, 22 déc. 2017.................................................................................................................................................... act. 38 (4)

Afrique

PAYS DE L’OHADA

Impact du plan BEPS sur la législation et les pratiques
fiscales, étude par Charlotte DELSOL, Séverine LAU-
RATET............................................................................................................................................................................................. 226 (12)

Agents généraux d’assurances

CESSATION D’ACTIVITÉ

Plus-values de cession de leurs portefeuilles de contrats
d’assurance - Exonération - Conditions d’application -
Cons. const., 19 oct. 2017, n° 2017-663 QPC : Juris-Data
n° 2017-020246, commentaire par Marie-Caroline
LEFEBVRE.................................................................................................................................................................................. 173 (6)

Agréments fiscaux

INVESTISSEMENTS PRODUCTIFS OUTRE-MER

Procédure d’agrément (CGI, ann. IV, art. 170) - Auto-
rités compétentes pour les investissements à Saint-
Martin et Saint-Barthélemy - A., 16 mai 2018............................................ act. 252 (24)

Investissements dans l’équipement de production
d’énergie renouvelable faisant l’objet d’un agrément du
comité de l’énergie - Allègement de la procédure
d’agrément - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À
noter également..................................................................................................................................................................... 82 (3)

Aides d’État

AIDES D’ÉTAT ILLÉGALES

Détermination du débiteur de la restitution - Cas où
l’entreprise bénéficiaire conserve sa personnalité juri-
dique et l’exercice de son activité - Obligation de
restitution - Rachat de la société au prix du marché n’y
faisant pas obstacle - CE 3e et 8e ch., 24 nov. 2017,
n° 403183 : Juris-Data n° 2017-023730, commentaire
par Emmanuelle CORTOT-BOUCHER................................................................. 269 (18-19)

DISPOSITIFS HYBRIDES

Rescrits fiscaux luxembourgeois en faveur d’Engie -
Déclaration d’illégalité............................................................................................................................ act. 300 (26)

LUXEMBOURG

Rescrit interprétant la convention Luxembourg-États-
Unis - Absence de sélectivité - Affaire McDonald’s........................... act. 434 (39)

NOTION D’ENTREPRISE

Groupement d’intérêt économique (oui) - CJUE 2e ch.,
25 juill. 2018, n° C-128/16...................................................................................................... act. 359 (31-35)

PLAFOND DE MINIMIS

Crédit d’impôt de taxe professionnelle : en cas de
dépassement du plafond de minimis, seul l’excédent
peut être repris - CE 9e et 10e ch., 4 juill. 2018, n° 404083 ......... act. 321 (28)

SÉLECTIVITÉ

Bénéficiaire direct d’une mesure à l’origine d’une
réduction d’impôt - Entité fiscalement transparente
(oui) - CJUE 2e ch., 25 juill. 2018, n° C-128/16, com-
mentaire par Juan Carlos LEON AGUIRRE............................................................... 480 (47)

TAXE ESPAGNOLE SUR LES GRANDS ÉTABLISSEMENTS

COMMERCIAUX

La TASCOM espagnole est conforme à la liberté d’éta-
blissement et à la réglementation des aides d’État -
CJUE 1re ch., 26 avr. 2018, n° C-236/16.................................................................... act. 205 (20)

Allemagne

CHRONIQUE DE L’ANNÉE 2017

Allemagne : chronique de l’année 2017, étude par
Annett KENK, François HELLIO...................................................................................................... 200 (9)

Amortissements

COÛTS DE DÉMANTÈLEMENT

Installations reçues en apport - Changement de
méthode comptable - Impacts fiscaux - CE 8e et 3e ch., 6
juin 2018, n° 410164, commentaire par Patrick FUME-
NIER, Romain VICTOR................................................................................................................................. 417 (41)

Table alphabétique généraleAéroport de Bâle-Mulhouse

4 REVUE DE DROIT FISCAL TABLES 2018



Coûts liés à la perte du combustible chargé mais non
irradié à l’arrêt définitif d’une centrale nucléaire -
Coûts de démantèlement (oui) ; Perte sur stock (non) -
TA Montreuil 1re ch., 21 sept. 2017, n° 1605836 : Juris-
Data n° 2017-019699, commentaire par Sylvain HUM-
BERT...................................................................................................................................................................................................... 169 (6)

Apport partiel d’actif

NOTION DE BRANCHE COMPLÈTE D’ACTIVITÉ

Secteur de la grande distribution - Contrat d’enseigne
et d’approvisionnement - CE 8e et 3e ch., 22 sept. 2017,
n° 400613, commentaire.............................................................................................................................. 180 (7-8)

Assemblée générale des actionnaires

INFORMATIONS FISCALES À TRANSMETTRE (CGI,
ART. 223 QUINQUIES)

Inapplication en raison d’une erreur de codification,
étude par Guilhem FABRE......................................................................................................................... 390 (38)

Assistance administrative internationale

ASSISTANCE AU RECOUVREMENT ENTRE ÉTATS

MEMBRES DE L’UNION EUROPÉENNE

Limites - Interdiction de transmettre des informations
relatives au secret des affaires - L. n° 2018-670, 30 juill.
2018........................................................................................................................................................................................... act. 366 (36)

ÉCHANGES AUTOMATIQUES D’INFORMATIONS

Obligations incombant aux institutions financières -
Renseignements relatifs aux comptes financiers - Ren-
forcement - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 52 (1)

Obligations incombant aux institutions financières -
Renseignements relatifs aux comptes financiers - Éta-
blissement et transmission de la liste des titulaires de
compte refusant d’être identifiés - D. n° 2018-569, 3
juill. 2018......................................................................................................................................................................... act. 315 (28)

Obligations incombant aux institutions financières -
Renseignements relatifs aux comptes financiers - Liste
des titulaires de compte refusant d’être identifié -
Commentaires administratifs - BOI-INT-AEA-20-25,
7 nov. 2018..................................................................................................................................................................... act. 499 (47)

Assurance vie

DÉCÈS DU SOUSCRIPTEUR

Obligations des assureurs avant versement des mon-
tants dus - Réception d’un certification d’acquittement
ou de non exigibilité des droits de successions par le
bénéficiaire - Inapplication aux conjoints mariés et
partenaires de Pacs - Commentaires administratifs -
BOI-ENR-DMTG-10-70-20, 20 avr. 2018, § 10, 40, 50,
70 et 100.................................................................................................................................................................. act. 177 (18-19)

Obligations des assureurs avant versement des mon-
tants dus - Réception d’un certification d’acquittement
ou de non exigibilité des droits de successions par le
bénéficiaire - Inapplication aux conjoints mariés et
partenaires de Pacs - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc.
2017, À noter également..................................................................................................................................... 112 (3)

IMPÔT SUR LA FORTUNE IMMOBILIÈRE

Que reste-t-il de l’assurance vie pour l’IFI ?, étude par
Delphine POMIN, Wanda HANNECART-WEYTH.................................. 280 (21)

PRÉLÈVEMENT FORFAITAIRE UNIQUE

Institution du PFU - Conséquences - L. fin. n° 2017-
1832, 30 déc. 2017, commentaire............................................................................................................. 30 (1)

Assurance vie et PFU : lisibilité et simplification, pas
tout de suite !, étude par Delphine POMIN, Wanda
HANNECART-WEYTH....................................................................................................................... 265 (18-19)

PRÉLÈVEMENT SUI GENERIS (CGI, ART. 990 I)
Exonérations - Extension aux contrats souscrits par les
travailleurs indépendants utilisant une plateforme en
ligne - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également....................................................................................................................................................................................... 111 (3)

Avis à tiers détenteur

SUPPRESSION

Instauration d’une procédure unifiée de saisie adminis-
trative à tiers détenteur - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, commentaire....................................................................................................................................................... 130 (3)

Avis de mise en recouvrement

MENTIONS OBLIGATOIRES (LPF, ART. R. 256-1)
Absence d’obligation de mentionner la nature de
l’imposition par référence au CGI - Possibilité de se
référer aux documents transmis au cours de la procé-
dure - BOI-REC-PREA-10-10-20, 1er août 2018, § 50 et
140............................................................................................................................................................................................... act. 416 (38)

Erreur dans l’imposition visée - Erreur substantielle de
nature à emporter la décharge de l’imposition (non en
l’espèce) - Simple erreur matérielle n’ayant pas privé le
contribuable de la possibilité de contester utilement les
impositions (oui) - CE 8e et 3e ch., 8 déc. 2017,
n° 406133 : Juris-Data n° 2017-025208, commentaire
par Romain VICTOR........................................................................................................................................... 387 (37)

Avoirs détenus à l’étranger

CONTRÔLE

Extension temporaire du pouvoir de contrôle de cer-
taines directions régionales et départementales - A., 26
avr. 2018............................................................................................................................................................................ act. 221 (22)

DÉCLARATION RECTIFICATIVE

Allongement de la durée de compétence nationales des
pôles régionaux - A., 1er oct. 2018............................................................................ act. 461 (42-43)

Barème kilométrique

FRAIS DE VÉHICULES 2017
Barèmes d’évaluation forfaitaire des frais de véhicules
pour 2017 - BOI-BAREME-000001, 24 janv. 2018...................................... act. 44 (5)

Belgique

CHRONIQUE DE L’ANNÉE 2017
Benelux : chronique de l’année 2017, étude par Jean
MEEÙS, Imme KAM, Cécile HENLÉ........................................................................................ 202 (9)

PROJET DE TAXE SUR LES COMPTES-TITRES

Belgique : projet de loi instaurant une taxe sur les
comptes-titres, aperçu rapide par Jacques MALHERBE ............................ 27 (3)

TAXE SUR LES COMPTES-TITRES

Présentation, aperçu rapide par Jean MEEÙS.............................................. 161 (16-17)

Bénéfices agricoles

AIDES DIRECTES ANNUELLES VERSÉES PAR L’UNION

EUROPÉENNE

Règles de rattachement - Campagne PAC 2017 - BOI-
BA-BASE-20-10-10, 6 juin 2018, § 387...................................................................... act. 254 (24)

ÉTALEMENT DES REVENUS EXCEPTIONNELS

Rescrit sur l’articulation avec la moyenne triennale -
BOI-BA-LIQ-20, 4 juill. 2018, § 330, 480, 545 et 585....................... act. 330 (29)

MOYENNE TRIENNALE

Commentaires administratifs sur le raccourcissement
de la durée de l’option - Rescrit sur l’articulation avec

Table alphabétique générale Bénéfices agricoles

REVUE DE DROIT FISCAL TABLES 2018 5



l’étalement des revenus exceptionnelles - BOI-BA-LIQ-
20, 4 juill. 2018, § 330, 480, 545 et 585........................................................................ act. 330 (29)

Raccourcissement de la durée de l’option - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également............................................................. 85 (3)

REVENUS ACCESSOIRES

Rattachement - Commentaires administratifs - BOI-
BA-CHAMP-10-40, 4 juill. 2018, § 250, 260, 280 à 300,
330 à 350 et 440.................................................................................................................................................... act. 348 (30)

Activités relevant des BIC, des BNC ou de production
d’énergie photovoltaïque et éolienne - Unification des
plafonds de rattachement aux BA - L. fin. n° 2017-1837,
30 déc. 2017, commentaire................................................................................................................................. 72 (3)

Bénéfices industriels et commerciaux

ABATTEMENT SUR LES BÉNÉFICES DES

EXPLOITATIONS OUTRE-MER (CGI, ART. 44
QUATERDECIES)

Champ d’application - Inéligibilité des activités rele-
vant du secteur de la santé - Rattachement de l’activité
d’expertise médicale au secteur de la santé - CE 9e et
10e ch., 22 déc. 2017, n° 397172, commentaire........................................................ 414 (40)

CHAMP D’APPLICATION

Gains d’achat-revente de bitcoins - Gains réalisés à titre
habituel - CE 8e et 3e ch., 26 avr. 2018, n° 417809 :
Juris-Data n° 2018-006946, commentaire par Martin
COLLET, Romain VICTOR...................................................................................................................... 298 (24)

ÉVALUATION DES ACTIFS

Dialectique de la preuve en cas de réévaluation libre des
actifs - CE 8e et 3e ch., 26 nov. 2018, n° 413404........................................... act. 522 (49)

EXONÉRATIONS

Location en meublé à un prix raisonnable - Plafonds de
loyer 2018 - BOI-BIC-CHAMP-40-20, 7 févr. 2018,
§ 160.......................................................................................................................................................................................... act. 70 (7-8)

RÉGIME MICRO

Contribuable éligible au micro-BIC : impossibilité
d’opter pour le réel au-delà de l’échéance fixée par la loi
au 1er février - CE 8e et 3e ch., 26 nov. 2018, n° 417628................ act. 523 (49)

Bénéfices non commerciaux

BÉNÉFICE IMPOSABLE

Dépenses de travaux d’aménagement réalisés par un
exploitant individuel sur un immeuble dont il est
locataire - Déduction des amortissements des travaux
requis pour l’exercice de l’activité - CE 3e et 8e ch., 8 nov.
2017, n° 395407 : Juris-Data n° 2017-021983, commen-
taire par Vincent DAUMAS...................................................................................................................... 219 (11)

CHAMP D’APPLICATION

Gains de cession de bitcoins - Gains réalisés par des
particuliers à titre occasionnel (non) - Gains réalisés en
contrepartie d’une activité de « miner » (oui) - CE 8e et
3e ch., 26 avr. 2018, n° 417809 : Juris-Data n° 2018-
006946, commentaire par Martin COLLET, Romain
VICTOR....................................................................................................................................................................................... 298 (24)

Imposition dans la catégorie des BNC des gains tirés,
dans certaines conditions, de l’activité de joueur de
poker - CE 10e et 9e ch., 21 juin 2018, n° 412124..................................... act. 286 (26)

Imposition en tant que BNC des revenus des aidants
familiaux rémunérés au moyen de la prestation de
compensation handicap perçue par un membre de leur
foyer fiscal - CE 8e et 3e ch., 24 oct. 2018, n° 419929.......................... act. 484 (45)

EXONÉRATIONS

Rétrocessions d’honoraires pour activités de prospec-
tion commerciale à l’étranger - Suppression - L.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également............................................................. 83 (3)

FRAIS PROFESSIONNELS

Frais de carburant - Évaluation forfaitaire pour 2017 -
BOI-BAREME-000003, 7 févr. 2018, § 110.......................................................... act. 71 (7-8)

Frais de repas - Seuils pour 2018 - BOI-BASE-40-60-60,
7 févr. 2018, § 130 et 170....................................................................................................................... act. 72 (7-8)

Frais de voiture - Barème kilométrique pour 2017 -
BOI-BAREME-000001, 24 janv. 2018.................................................................................. act. 44 (5)

RÉGIME DÉCLARATIF SPÉCIAL

Aménagement - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 14 (1)

Aménagement - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 15 (1)

Opposabilité de l’option pour l’exercice 2017, aperçu
rapide par Fabien STORME........................................................................................................................ 91 (10)

Bitcoins

RÉGIME D’IMPOSITION

Annulation d’extraits du BOFiP-Impôts relatif au
régime d’imposition des gains résultant de la cession de
bitcoins - CE 8e et 3e ch., 26 avr. 2018, n° 417809......................... act. 178 (18-19)

RÉGIME FISCAL DES GAINS DE CESSION

Le bitcoin devant le Conseil d’État - CE 8e et 3e ch., 26
avr. 2018, n° 417809 : Juris-Data n° 2018-006946, com-
mentaire par Romain VICTOR, Martin COLLET.......................................... 298 (24)

Blockchain

ORGANISMES DE PLACEMENT COLLECTIF

OPC et conventions fiscales (suite) : l’espoir de la
blockchain, étude par Delphine CHARLES-PÉRONNE ..................... 391 (38)

PRIX DE TRANSFERT

Blockchain et prix de transfert, étude par Pablo GUÉ-
DON................................................................................................................................................................................................... 392 (38)

Bons anonymes

SUPPRESSION DU RÉGIME FISCAL DE L’ANONYMAT

Suppression du régime fiscal de l’anonymat - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire............................................................................... 31 (1)

Bons de souscription de parts de créateurs
d’entreprises (BSPCE)

RÉGIME FISCAL

Incidences de l’institution du PFU - L. fin. n° 2017-
1837, 30 déc. 2017, À noter également........................................................................................... 48 (1)

Bons et contrats de capitalisation

INSTITUTION DU PFU

Conséquences - L. fin. n° 2017-1832, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 30 (1)

Bonus écologique

AMÉNAGEMENTS

Renforcement de l’aide à la reconversion avec mise au
rebut - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire........................... 115 (3)

Cadastre

MISE À JOUR

Circuits des documents d’arpentage après vérification
par le service - Suppression du double circuit - Trans-
mission obligatoire de l’ensemble des divisions parcel-
laires - BOI-CAD-MAJ-10-30, 4 juill. 2018, § 187................................ act. 372 (36)
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Cessation d’entreprise

NOTION

Filialisation progressive d’une société (non) - CE 9e ch.,
26 juill. 2018, n° 404078, commentaire par Emmanuel
KORNPROBST................................................................................................................................................................ 468 (46)

Charte des droits et obligations du contribuable
vérifié

MISE EN LIGNE

Année 2018.................................................................................................................................................................. act. 384 (36)

Chine

PRIX DE TRANSFERT

Subvention sur prix de transfert, étude par Guo MIN............................... 203 (9)

Chroniques

COMPTABILITÉ ET FISCALITÉ

Retour sur l’année 2017, étude par Anne-Lyse BLAN-
DIN, Marie-Amélie DEYSINE............................................................................................................. 351 (30)

DROIT CONSTITUTIONNEL FISCAL

Année 2017, étude par Marc PELLETIER...................................................................... 236 (13)

DROIT PÉNAL FISCAL

Droit pénal fiscal - Cass. crim., 31 janv. 2018, n° 17-
81.437 : Juris-Data n° 2018-000969, étude par Renaud
SALOMON............................................................................................................................................................................. 288 (22)

Droit pénal fiscal - Cass. com., 13 juin 2018, n° 17-
13.165, étude par Renaud SALOMON................................................................................. 489 (49)

Droit pénal fiscal - Cass. crim., 6 déc. 2017, n° 16-86.540,
étude par Renaud SALOMON................................................................................................................ 167 (6)

FISCALITÉ FINANCIÈRE

Fiscalité financière, étude par Claire ACARD.......................................................... 294 (23)

Fiscalité financière, étude par Claire ACARD.......................................................... 404 (39)

Fiscalité financière (1re partie), étude par Claire
ACARD.............................................................................................................................................................................................. 138 (4)

Fiscalité financière (2e partie), étude par Claire ACARD ......................... 153 (5)

JURISPRUDENCE DE LA CJUE

Fiscalité directe (avr./juin 2018), étude par Ludovic
BERNARDEAU..................................................................................................................................................... 362 (31-35)

Fiscalité directe (janv./mars 2018), étude par Ludovic
BERNARDEAU............................................................................................................................................................... 287 (22)

Fiscalité directe (juill./sept. 2018), étude par Ludovic
BERNARDEAU, Etienne THOMAS............................................................................... 421 (42-43)

Fiscalité directe (oct./déc. 2017), étude par Ludovic
BERNARDEAU................................................................................................................................................................... 139 (4)

JURISPRUDENCE FISCALE DE LA COUR

ADMINISTRATIVE D’APPEL DE PARIS

Jurisprudence fiscale de la cour administrative d’appel
de Paris, étude par Olivier LEMAIRE, Frédéric CHEY-
LAN, Anne MIELNIK-MEDDAH, Fabien PLA-
TILLERO..................................................................................................................................................................................... 473 (47)

SÉLECTION D’ARRÊTS DES COURS ADMINISTRATIVES

D’APPEL

Sélection d’arrêts des cours administratives d’appel -
CAA Bordeaux 3e ch., 20 avr. 2017, n° 15BX02193 :
Juris-Data n° 2017-028724, chronique de bibliographie
fiscale par Sandrine RUDEAUX....................................................................................................... 237 (13)

Sélection d’arrêts des cours administratives d’appel -
CAA Douai 4e ch., 9 oct. 2018, n° 16DA02298 : Juris-
Data n° 2018-022503, chronique de bibliographie fis-
cale par Thurian JOUNO................................................................................................................... 505 (51-52)

SÉLECTION DE DÉCISIONS DES TRIBUNAUX DE

GRANDE INSTANCE ET DES COURS D’APPEL

Avril à septembre 2018 - CA Paris pôle 5, 10e ch., 25 juin
2018, n° 17/00795 : Juris-Data n° 2018-018650, chro-
nique de bibliographie fiscale par Jean-François DES-
BUQUOIS................................................................................................................................................................................. 449 (46)

Sélection de décisions des tribunaux de grande instance
et des cours d’appel - CA Paris pôle 5, ch. 10, 12 mars
2018, n° 16/16647 : Juris-Data n° 2018-004708, chro-
nique de bibliographie fiscale par Jean-François DES-
BUQUOIS................................................................................................................................................................................. 319 (27)

SÉLECTION DE JUGEMENTS DES TRIBUNAUX

ADMINISTRATIFS

Sélection de jugements des tribunaux administratifs -
TA Besançon 1re ch., 1 déc. 2017, n° 1600321 : Juris-Data
n° 2017-028997, chronique de bibliographie fiscale par
Manon HAMEAU...................................................................................................................................................... 282 (21)

Coefficients d’érosion monétaire

ACTUALISATION

2017 - BOI-IR-BASE-20-30-20-50, 6 févr. 2018, § 80.......................... act. 93 (10)

Colloques

CEFEP

Le financement des entreprises : actualité et perspec-
tives, dossier par Gauthier BLANLUET.............................................................................. 398 (39)

FISCALITÉ ET FOOTBALL

Sommaire, dossier...................................................................................................................................................... 368 (36)

Comité de l’abus de droit fiscal

AVIS

Séance du 14 juin 2018, étude.............................................................................................................. 416 (41)

Séance du 28 juin 2018, étude.............................................................................................................. 430 (44)

Séance du 9 novembre 2017, étude.................................................................................................... 54 (2)

Séance n° 1 du 1er février 2018, étude.................................................................................... 251 (15)

Séances du 28 septembre 2018, étude..................................................................................... 497 (50)

Séances du 9 mars et du 5 avril 2018, étude................................................................ 314 (26)

PROCÉDURE

Principe du contradictoire - Etendue de la saisine -
Portée de l’avis sur la charge probatoire - CAA Paris
5e ch., 12 avr. 2018, n° 16PA01157 : Juris-Data n° 2018-
006351, commentaire par Olivier LEMAIRE, Jérôme
TUROT.......................................................................................................................................................................................... 295 (23)

RAPPORT ANNUEL 2017
Comité de l’abus de droit fiscal : rapport annuel 2017............... act. 118 (11)

Commission départementale des impôts
directs et des taxes sur le chiffre d’affaires

COMPÉTENCE

Désaccords portant sur le principe et le montant des
amortissements et provisions (LPF, art. L. 59, II, al. 2) -
Application à toute question relative à l’application des
règles qui régissent les amortissements et les provisions
à la situation particulière du contribuable (oui) -
Administration restant libre de ne pas suivre l’avis de la
commission (oui) - CE plén. fisc., 9 mai 2018,
n° 389563 : Juris-Data n° 2018-007716, commentaire
par Emmanuelle CORTOT-BOUCHER........................................................................... 378 (36)

Étendue de la compétence de la CDI en matière
d’amortissements et de provisions - CE plén. fisc., 9 mai
2018, n° 389563.................................................................................................................................................... act. 209 (20)
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Extension - Caractère de charges déductibles de
manière générale (sans limitation aux travaux immobi-
liers) - Caractère d’immobilisation d’une dépense - L.
n° 2018-727, 10 août 2018................................................................................................................. act. 395 (37)

Commission des infractions fiscales

RÉFORME

Réforme du verrou de Bercy : vers-où va la CIF ?,
aperçu rapide par Paul MISPELON.......................................................................................... 448 (41)

SAISINE

Autorités compétentes - Extension au sous-directeur de
l’organisation du contrôle fiscal - A. 17 mai 2018 : JO
30 mai 2018, texte n° 48......................................................................................................................... act. 241 (23)

Commission européenne

PROCÉDURES D’INFRACTION

Mars 2018....................................................................................................................................................................... act. 120 (11)

Novembre 2018................................................................................................................................................... act. 511 (47)

Comparution sur reconnaissance préalable de
culpabilité (CRPC)

CHAMP D’APPLICATION

Fraude fiscale (oui) - L. n° 2018-898, 23 oct. 2018,
commentaire........................................................................................................................................................................ 461 (46)

Compensation au profit du service (LPF, art. L.
203)

CHAMP D’APPLICATION

Compensation au profit du service (LPF, art. L. 203) :
prise en compte des insuffisances constatées postérieu-
rement à la réclamation - CE 9e et 10e ch., 18 juill. 2018,
n° 404226......................................................................................................................................................................... act. 355 (30)

NOTION D’INSTRUCTION

Période commençant, au plus tôt, à compter de l’exa-
men de la réclamation et se poursuivant pendant toute
la durée du contentieux au fond - CE 9e et 10e ch., 18
juill. 2018, n° 404226 : Juris-Data n° 2018-012776, com-
mentaire par Jean-Luc PIERRE, Émilie BOKDAM-
TOGNETTI............................................................................................................................................................................ 485 (48)

Comptabilité

RETOUR SUR L’ANNÉE 2017

Comptabilité et fiscalité : retour sur l’année 2017, étude
par Marie-Amélie DEYSINE, Anne-Lyse BLANDIN................................. 351 (30)

Comptes courants d’associés

DÉDUCTIBILITÉ DES INTÉRÊTS D’EMPRUNT

Taux maximum - Avis, 28 mars 2018........................................................................... act. 141 (14)

Taux maximum - Avis, 27 déc. 2017........................................................................................... act. 4 (2)

Taux maximum - Avis, 27 juin 2018............................................................................... act. 303 (27)

Taux maximum - Avis, 26 sept. 2018............................................................................. act. 436 (40)

Conseil d’État

INCIDENTS DE PROCÉDURE

Intervention de toute personne justifiant d’un intérêt
suffisant eu égard à la nature et à l’objet du litige -
Intervention d’un contribuable dans une instance
introduite par un autre contribuable - Invocation d’un
même moyen ayant justifié la saisine de la CJUE -
Recevabilité (non) - CE 9e et 10e ch., 25 oct. 2017,
n° 366268, commentaire................................................................................................................................. 325 (27)

JUGE DE CASSATION

Moyens de cassation - Méconnaissance de l’autorité de
la chose jugée par le juge pénal - Invocabilité pour la
première fois devant le Conseil d’État, juge de cassation
(oui) - Invocabilité même si le jugement pénal est
intervenu postérieurement à la décision de la juridic-
tion administrative frappée de pourvoi (oui), aperçu
rapide par Nicolas JACQUOT, Nicolas GUILLAND.................................. 146 (15)

Moyens de cassation - Méconnaissance de l’autorité de
la chose jugée par le juge pénal - Invocabilité pour la
première fois devant le Conseil d’État, juge de cassation
(oui) - Invocabilité même si le jugement pénal est
intervenu postérieurement à la décision de la juridic-
tion administrative frappée de pourvoi (oui) - CE sect.,
16 févr. 2018, n° 395371 : Juris-Data n° 2018-002682,
commentaire par Régis TORLET, Rita ADADY,
Édouard CRÉPEY....................................................................................................................................................... 257 (15)

MOYENS DE CASSATION

Recevabilité devant le Conseil d’État du moyen tiré de
l’autorité de la chose jugée au pénal, même si le
jugement pénal est postérieur à l’arrêt attaqué - CE
plén. fisc., 16 févr. 2018, n° 395371............................................................................................. act. 90 (9)

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2017
Rapport public 2018 du Conseil d’État, étude....................................................... 376 (36)

REPRÉSENTATION OBLIGATOIRE PAR UN AVOCAT AUX

CONSEILS (CJA, ART. R. 821-3)

Obligation continue jusqu’à la lecture de la décision
(oui) - Révocation d’un avocat par sa partie - Décision
d’un avocat de mettre fin à son mandat en cours
d’instance - Absence d’effet sur le déroulement de la
procédure (oui) - CE sect., 23 mars 2018, n° 406802 :
Juris-Data n° 2018-004103, commentaire par Aurélie
BRETONNEAU.............................................................................................................................................................. 335 (28)

Constitution

JURISPRUDENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Année 2017, étude par Marc PELLETIER...................................................................... 236 (13)

PRINCIPE D’ÉGALITÉ

Option pour le régime mère-fille (conformité : oui) -
CE 8e et 3e ch., 20 déc. 2017, n° 414974 : Juris-Data
n° 2017-028390, commentaire............................................................................................................. 235 (12)

PRINCIPE NON BIS IN IDEM

Solidarité de paiement (CGI, art. 1745) - Application
combinée avec les sanctions pénales pour fraude fiscale
(CGI, art. 1741) - Méconnaissance du principe non bis
in idem (non) - CE 8e et 3e ch., 8 déc. 2017, n° 414303 :
Juris-Data n° 2017-025001, commentaire par Romain
VICTOR....................................................................................................................................................................................... 214 (10)

QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ

Abus de droit et sursis d’imposition des plus-values
(CGI, art. 150-0 B) - Absence de réinvestissement du
prix de cession - Utilisation abusive susceptible d’être
réprimée sur le fondement de l’article L. 64 du LPF
(oui) - Conformité à la Constitution (oui) - CE 10e et
9e ch., 22 sept. 2017, n° 412408 : Juris-Data n° 2017-
018317, commentaire par Aurélie BRETONNEAU....................................... 347 (29)

Amende pour délivrance irrégulière de documents
permettant d’obtenir un avantage fiscal (CGI, art. 1740
A) - Renvoi au Conseil constitutionnel - CE 10e et
9e ch., 11 juill. 2018, n° 419874, commentaire par Auré-
lie BRETONNEAU.......................................................................................................................................... 366 (31-35)

Amendement Charasse (CGI, art. 223 B, al. 7) - Impos-
sibilité d’apporter la preuve de l’absence de but fiscal -
Conformité à la Constitution - Cons. const., 20 avr.
2018, n° 2018-701 QPC................................................................................................................ act. 179 (18-19)

Amendement Charasse (CGI, art. 223 B, al. 7) - Impos-
sibilité d’apporter la preuve de l’absence de but fiscal -
Renvoi au Conseil constitutionnel - CE 3e et 8e ch., 1

Table alphabétique généraleCommission des infractions fiscales

8 REVUE DE DROIT FISCAL TABLES 2018



févr. 2018, n° 412155, commentaire par Vincent DAU-
MAS.................................................................................................................................................................................................. 183 (7-8)

Amendement Charasse (CGI, art. 223 B, al. 7) : renvoi
d’une QPC sur l’impossibilité d’apporter la preuve de
l’absence de but fiscal - CE 3e et 8e ch., 1 févr. 2018,
n° 412155................................................................................................................................................................................ act. 66 (6)

Compte non déclaré : renvoi d’une QPC sur la possibi-
lité d’infliction d’amendes différentes au choix de
l’Administration - CE 3e et 8e ch., 22 déc. 2017,
n° 409358................................................................................................................................................................................ act. 25 (2)

Condition de renvoi au Conseil constitutionnel - Dis-
position n’ayant pas déjà été déclarée conforme à la
Constitution - Disposition déclarée conforme par le
Conseil dans les motifs d’une décision, mais ne se
prononçant que sur le respect de la procédure parle-
mentaire - CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018, n° 415512,
commentaire par Romain VICTOR....................................................................................... 182 (7-8)

Conditions d’application du crédit d’impôt recherche
en cas de sous-traitance - Non-renvoi - CE 8e et 3e ch., 5
mars 2018, n° 416836, commentaire par Romain VIC-
TOR...................................................................................................................................................................................................... 239 (13)

Dispositif Scellier - Absence de discrimination entre
investissements direct et via une SCPI - CE 10e et 9e ch.,
22 sept. 2017, n° 412132 : Juris-Data n° 2017-021791,
commentaire par Aurélie BRETONNEAU.................................................................... 252 (15)

Exclusion de la neutralisation de la QPFC pour les
dividendes versés depuis un État tiers à l’UE - Renvoi au
Conseil constitutionnel - CE 9e et 10e ch., 24 janv. 2018,
n° 415726, commentaire par Franck LOCATELLI.......................................... 248 (14)

Exclusion de la neutralisation de la QPFC pour les
dividendes versés depuis un État tiers à l’UE - Renvoi au
Conseil constitutionnel - CE 9e et 10e ch., 24 janv. 2018,
n° 415726, commentaire par Émilie BOKDAM-
TOGNETTI............................................................................................................................................................................... 175 (6)

Exonération des rentes pour incapacité permanente
totale (CGI, art. 81, 9°) - CE 8e et 3e ch., 19 sept. 2018,
n° 422059, commentaire par Romain VICTOR................................................... 412 (40)

Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux
(IFER) - Champ d’application - Installations de gaz
liquéfié - Différence de traitement - CE 9e et 10e ch., 14
mars 2018, n° 416697, commentaire par Yohann
BÉNARD..................................................................................................................................................................................... 233 (12)

Limitation de déduction des charges financières en cas
d’acquisition de certains titres de participation (CGI,
art. 209, IX) - CE 8e et 3e ch., 19 sept. 2018, n° 421688,
commentaire........................................................................................................................................................................ 413 (40)

Loi ayant été déclarée contraire à la Constitution, sans
report des effets de cette déclaration - Conséquence sur
le décret d’application de cette loi - CE 10e et 9e ch., 30
mai 2018, n° 400912 : Juris-Data n° 2018-009611, com-
mentaire par Édouard CRÉPEY........................................................................................................ 360 (30)

Majoration du plafonnement du report en avant des
déficits telle qu’interprétée rétroactivement par la loi de
finances pour 2017 - renvoi au Conseil constitution-
nel - CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018, n° 415695, commen-
taire par Romain VICTOR............................................................................................................................. 174 (6)

Modalités de contestation du refus de transmission
d’une QPC par un tribunal administratif - CE 9e ch., 16
mai 2018, n° 406984..................................................................................................................................... act. 212 (21)

Notion de changement des circonstances - Commen-
taires publiés au BOFiP (non) - CE 8e et 3e ch., 8 déc.
2017, n° 411941, commentaire par Romain VICTOR............................... 213 (10)

Plus-values sur valeurs mobilières - Assiette - Exclusion
de la soulte versée lors d’un partage successoral mettant
fin à une indivision - Renvoi au Conseil constitution-
nel - CE 10e et 9e ch., 11 avr. 2018, n° 417378 : Juris-Data
n° 2018-006276, commentaire par Aurélie BRETON-
NEAU................................................................................................................................................................................................ 286 (21)

Plus-values sur valeurs mobilières - Assiette - Exclusion
de la soulte versée lors d’un partage successoral mettant
fin à une indivision - Conformité à la Constitution -
Cons. const., 13 juill. 2018, n° 2018-719 QPC................................................. act. 333 (29)

Possibilité d’infliction d’amendes différentes au choix
de l’Administration en cas de découverte de compte
non déclaré à l’étranger - Renvoi au Conseil constitu-
tionnel - CE 3e et 8e ch., 22 déc. 2017, n° 409358, com-
mentaire par Emmanuelle CORTOT-BOUCHER............................................. 176 (6)

Présomptions - Distinction entre fraude, évasion,
cumul d’avantages fiscaux - Cons. const., 20 avr. 2018,
n° 2018-701 QPC : Juris-Data n° 2018-006204, com-
mentaire par Alexandre MAITROT DE LA MOTTE................................ 410 (39)

Principes d’égalité devant la loi et devant les charges
publiques - Modes de gestion des services publics :
services portuaires - Neutralité fiscale - Non-
conformité partielle, aperçu rapide par Marc PELLE-
TIER.................................................................................................................................................................................................... 435 (40)

Procédure de la QPC et moyens nouveaux en cassa-
tion - CE 3e et 8e ch., 6 juin 2018, n° 411510.................................................... act. 269 (24)

Quote-part de frais et charges (QPFC) - Exclusion de la
neutralisation pour les dividendes versés depuis un État
tiers à l’UE (CGI, art. 223 B) - Conformité à la Consti-
tution - Cons. const., 13 avr. 2018, n° 2018-699 QPC,
commentaire par Louis NAYBERG, Nicolas Vergnet................................. 277 (20)

Quotient familial - Détermination des charges de
famille - Prise en compte de la pension alimentaire
versée en cas de garde alternée - Renvoi d’une question
prioritaire de constitutionnalité - CE 10e et 9e ch., 1 oct.
2018, n° 421941, commentaire par Aurélie BRETON-
NEAU...................................................................................................................................................................................... 422 (42-43)

Quotient familial : renvoi d’une QPC sur l’absence de
prise en compte d’une pension alimentaire pour établir
le parent ayant la charge principale de l’enfant en garde
alternée - CE 10e et 9e ch., 1 oct. 2018, n° 421941.................................... act. 456 (41)

Refus de renvoi d’une QPC sur une règle incondition-
nelle et précise transposée du droit de l’UE à défaut
d’atteinte à l’identité constitutionnelle de la France - CE
8e et 3e ch., 26 janv. 2018, n° 415512....................................................................................... act. 57 (5)

Refus par le tribunal administratif de transmettre la
QPC au Conseil d’État - Nécessité d’un mémoire
distinct et motivé devant le juge d’appel - Mémoire
devant être présenté dans le délai d’appel (CJA,
art. R. 771-12) - Irrecevabilité de la présentation au
juge d’appel d’une QPC fondée sur les mêmes moyens -
CE 9e ch., 16 mai 2018, n° 406984, commentaire par
Yohann BÉNARD........................................................................................................................................................ 487 (48)

Régime des sociétés mères - Quote-part de frais et
charges de 5 % du produit total des participations
éligibles - Réintégration dans le résultat de la mère, quel
que soit le montant des frais et charges réellement
supportés (CGI, art. 216, I issu L. fin. 2011, n° 2010-
1657, 29 déc. 2010, art. 10) - Non-renvoi de QPC - CE
8e et 3e ch., 5 mars 2018, n° 416514 : Juris-Data n° 2018-
004932, commentaire par Romain VICTOR............................................................. 276 (20)

Régime des sociétés mères - Quote-part de frais et
charges de 5 % du produit total des participations
éligibles - Réintégration dans le résultat de la mère, quel
que soit le montant des frais et charges réellement
supportés (CGI, art. 216, I issu L. fin. 2011, n° 2010-
1657, 29 déc. 2010, art. 10) - Non-renvoi de QPC - CE
8e et 3e ch., 5 mars 2018, n° 416567, commentaire par
Romain VICTOR......................................................................................................................................................... 276 (20)

Renvoi d’une QPC sur la majoration du plafonnement
du report en avant des déficits - CE 8e et 3e ch., 26 janv.
2018, n° 415695............................................................................................................................................................ act. 55 (5)

Renvoi d’une QPC sur l’amende pour défaut de
réponse à une demande de renseignement ou de docu-
ment sur l’assiette de la C3S - Cass. 2e civ., 5 juill. 2018,
n° 17-31-741 QPC........................................................................................................................................... act. 344 (29)

Renvoi d’une QPC sur l’amende pour délivrance irré-
gulière de documents permettant d’obtenir un avan-
tage fiscal (CGI, art. 1740 A) - CE 10e et 9e ch., 11 juill.
2018, n° 419874.................................................................................................................................................... act. 343 (29)
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Renvoi d’une QPC sur le cumul de sanctions fiscales et
pénales en cas d’omission volontaire de déclaration -
Cass. crim., 12 sept. 2018, n° 18-81.067..................................................................... act. 455 (41)

Renvoi d’une QPC sur le plafonnement de l’IFI en
fonction du revenu (CGI, art. 979, II) - CE 8e et 3e ch.,
12 oct. 2018, n° 422618.................................................................................................................. act. 467 (42-43)

Renvoi d’une QPC sur le régime d’imposition des
plus-values de cession de valeurs mobilières dans le
cadre d’un partage - CE 10e et 9e ch., 11 avr. 2018,
n° 417378............................................................................................................................................................... act. 173 (16-17)

Renvoi d’une QPC sur l’exclusion de la neutralisation
de la QPFC pour les dividendes versés depuis un État
tiers à l’UE - CE 9e et 10e ch., 24 janv. 2018, n° 415726........................ act. 54 (5)

Renvoi d’une QPC sur l’exonération de taxe d’habita-
tion bénéficiant aux établissements publics d’assis-
tance - CE 10e et 9e ch., 1 oct. 2018, n° 422050............................................. act. 457 (41)

Renvoi d’une QPC sur l’exonération des rentes pour
incapacité permanente totale (CGI, art. 81, 9°) - CE
8e et 3e ch., 19 sept. 2018, n° 422059................................................................................. act. 424 (39)

Renvoi d’une QPC sur l’octroi de mer et l’octroi de mer
régional - Cass. com., 27 sept. 2018, n° 18-12.084........................ act. 468 (42-43)

Renvoi d’une QPC sur l’octroi de mer et l’octroi de mer
régional - Cass. com., 27 sept. 2018, n° 18-11.363........................ act. 468 (42-43)

Report d’imposition des plus-values (CGI, art. 150-0 B
ter) - Application si la soulte ne dépasse pas 10 % -
Soulte supérieure à la limite de 10 % - Conformité de
l’imposition de la totalité de la plus-value d’apport à la
Constitution - CE 8e et 3e ch., 20 déc. 2017, n° 414935,
commentaire par Benoît BOHNERT................................................................................... 184 (7-8)

Substitution de base légale - Conformité au principe
d’égalité - CE 8e ch., 28 déc. 2017, n° 415281, commen-
taire par Benoît BOHNERT.................................................................................................................. 187 (7-8)

Taxe d’habitation - Exonérations : établissements
publics scientifiques, d’enseignement et d’assistance -
Inapplication aux établissements publics scientifiques -
CE 10e et 9e ch., 1 oct. 2018, n° 422050, commentaire par
Aurélie BRETONNEAU........................................................................................................................ 427 (42-43)

Taxe foncière sur les propriétés bâties - Champ d’appli-
cation - Alvéoles d’enfouissement des déchets (CGI,
art. 1381, 5°, tel qu’interprété par la jurisprudence) -
Conformité à la Constitution - CE 8e et 3e ch., 22 nov.
2017, n° 413660, commentaire par Benoît BOHNERT........................ 185 (7-8)

Taxe foncière sur les propriétés bâties - Champ d’appli-
cation - Terrains de golf (CGI, art. 1381, 5°, dans sa
rédaction antérieure à la loi de finances pour 2014) -
Conformité à la Constitution - CE 9e et 10e ch., 13 déc.
2017, n° 412512, commentaire par Émilie BOKDAM-
TOGNETTI......................................................................................................................................................................... 186 (7-8)

Contentieux de l’impôt

ACTION EN RESTITUTION

Action exercée par un tiers n’ayant pas la qualité de
contribuable - Recours de plein contentieux distinct
d’un recours indemnitaire - Obligation pour le juge de
requalifier le recours en responsabilité en recours en
restitution (oui) - CE 3e et 8e ch., 20 févr. 2018,
n° 393219 : Juris-Data n° 2018-002202, commentaire
par Emmanuelle CORTOT-BOUCHER........................................................................... 446 (45)

AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE PAR LE JUGE PÉNAL

Constatation matérielle des faits mentionnés dans le
jugement et qui sont le support nécessaire du dispositif
(oui) - Motifs d’un jugement de relaxe tirés de ce que les
faits reprochés ne sont pas établis ou de ce qu’un doute
subsiste sur leur réalité (non), aperçu rapide par Nico-
las GUILLAND, Nicolas JACQUOT.......................................................................................... 146 (15)

VOIES DE RECOURS

Exclusion de l’opposition pour contester les jugements
rendus en premier et dernier ressort par les tribunaux
administratifs (CJA, art. R. 831-6) - CE 8e et 3e ch., 4

mai 2018, n° 408708 : Juris-Data n° 2018-007676, com-
mentaire............................................................................................................................................................................. 516 (51-52)

Contentieux du recouvrement

ADAPTATION À LA SAISIE ADMINISTRATIVE À TIERS

DÉTENTEUR

Instauration d’une procédure unifiée de saisie adminis-
trative à tiers détenteur - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, commentaire....................................................................................................................................................... 130 (3)

CHAMP D’APPLICATION

Demande de restitution d’une taxe dégrevée mais non
remboursée par l’Administration - Litige d’assiette
(non) ; litige de recouvrement (oui) - CAA Bordeaux
3e ch., 28 sept. 2017, n° 15BX02453 : Juris-Data n° 2017-
018497, commentaire par Guillaume de la TAILLE........................... 264 (16-17)

COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE

Litiges relatifs à une créance fiscale ayant fait l’objet
d’une cession Dailly - Compétence de la juridiction
administrative (oui) - CAA Versailles 3e ch., 19 sept.
2017, n° 16VE02436 : Juris-Data n° 2017-019157, com-
mentaire par Bruno COUDERT.......................................................................................................... 148 (4)

Contribution à la formation professionnelle

CRÉATION

Reprise du régime de la participation à la formation
professionnelle continue - L. n° 2018-771, 5 sept. 2018.............. act. 414 (38)

Contribution à l’audiovisuel public

EXONÉRATIONS

Locations d’appareils auprès d’une entreprise - Loca-
tion par les détenus d’un établissement pénitentiaire -
BOI-TFP-CAP-10, 2 mai 2018, § 175........................................................................... act. 197 (20)

Contribution au service public de l’électricité
(CSPE)

DROIT DE L’UNION EUROPÉENNE

Invalidation au regard des droits d’accises - Droit à
restitution partielle - CJUE 1re ch., 25 juill. 2018, n° C-
103/17.................................................................................................................................................................................... act. 378 (36)

RESTITUTION

Contribution au service public de l’électricité (CSPE) :
détermination de la fraction restituable de la contribu-
tion payée en 2009 - CE 9e et 10e ch., 3 déc. 2018,
n° 399115......................................................................................................................................................................... act. 546 (50)

Contribution de solidarité territoriale

TAUX

Actualisation pour 2018 - A., 28 août 2018....................................................... act. 365 (36)

Contribution de 3 % au titre des montants
distribués

ABROGATION À COMPTER DU 1ER JANVIER 2018
Suppression de la contribution de 3 % au titre des
montants distribués - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 37 (1)

Contribution économique territoriale (CET)

COTISATION FONCIÈRE DES ENTREPRISES (CFE)
Base d’imposition - Exclusion des parties communes
d’un immeuble - Notion de parties communes - CE
8e et 3e ch., 14 févr. 2018, n° 409099 : Juris-Data n° 2018-
001973, commentaire par Benoît BOHNERT......................................................... 332 (28)
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Redevable : cas de sous-location de logements meu-
blés - Résidence pour étudiants - Principe de l’imposi-
tion du locataire final - Obligation de rechercher les
biens passibles de la taxe foncière dont le redevable a
disposé pendant la période de référence - CE 8e et 3e ch.,
14 févr. 2018, n° 409099 : Juris-Data n° 2018-001973,
commentaire par Benoît BOHNERT...................................................................................... 332 (28)

Cotisation minimum - Barème 2018 - BOI-IF-CFE-20-
20-40-10, 5 sept. 2018, § 150 et 290.................................................................................. act. 404 (37)

Acompte - Avis et paiement 2018....................................................................................... act. 232 (22)

Activités réputées professionnelles soumises à la CFE -
Location d’immeubles nus dans le cadre d’un bail
d’habitation (non) - Location d’immeubles nus dans le
cadre d’un bail commercial (oui) - CE 8e et 3e ch., 4 mai
2018, n° 403027 : Juris-Data n° 2018-007621, commen-
taire par Benoît BOHNERT..................................................................................................................... 491 (49)

Activités réputées professionnelles soumises à la CFE -
Location d’immeubles nus dans le cadre d’un bail
d’habitation (non) - Location d’immeubles nus dans le
cadre d’un bail commercial (oui) - CE 8e et 3e ch., 4 mai
2018, n° 402897 : Juris-Data n° 2018-007621, commen-
taire par Benoît BOHNERT..................................................................................................................... 491 (49)

Assiette de la CFE en cas de sous-location meublée - CE
8e et 3e ch., 14 févr. 2018, n° 409099......................................................................................... act. 86 (9)

Avis de CFE 2018.............................................................................................................................................. act. 508 (47)

Base d’imposition - Surfaces affectées par un grand
magasin à ses fournisseurs en vertu de contrats de
commission à la vente et de développement commer-
cial (corner shops) - Intégration dans la base du grand
magasin (oui) - TA Rennes 2e ch., 13 déc. 2017,
n° 1504190 : Juris-Data n° 2017-028845, commentaire
par Fabrice MET........................................................................................................................................................... 386 (37)

Cotisation foncière des entreprises : l’exonération des
locations ou sous-locations nues ne bénéficie qu’aux
locations dans le cadre d’un bail d’habitation - CE 8e et
3e ch., 4 mai 2018.............................................................................................................................................. act. 204 (20)

Cotisation minimum - Exonération des entreprises
dont le CA est inférieur ou égal à 5000 € - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également............................................................. 44 (1)

Cotisation minimum - Exonération des entreprises
dont le CA est inférieur ou égal à 5000 € - Commen-
taires administratifs - BOI-IF-CFE-20-20-40-10, 5 sept.
2018, § 133.................................................................................................................................................................... act. 405 (37)

Exonération en faveur des ports - Inconstitutionnalité
de l’exclusion des sociétés publiques locales - Cons.
const., 21 sept. 2018, n° 2018-733 QPC, commentaire
par Fabrice PEZET.................................................................................................................................................... 492 (49)

Exonérations - Ports gérés par des collectivités territo-
riales, des établissements publics ou des sociétés d’éco-
nomie mixte - Exclusion des entreprises du secteur
privé exerçant une mission de service public portuaire -
Non-conformité partielle à la Constitution, aperçu
rapide par Marc PELLETIER................................................................................................................. 435 (40)

Exonérations - Ports gérés par des sociétés d’économie
mixte - Inconstitutionnalité - Cons. const., 21 sept. 2018,
n° 2018-733 QPC.............................................................................................................................................. act. 426 (39)

Exploitants agricoles - Panneaux solaires situés sur le
toit des hangars agricoles - Modalités d’imposition -
Commentaires administratifs - BOI-IF-CFE-10-30-10-
20, 3 oct. 2018, § 182 à 188............................................................................................................... act. 449 (41)

COTISATION SUR LA VALEUR AJOUTÉE DES

ENTREPRISES (CVAE)

Calcul dans les groupes de sociétés - Rétablissement
d’une consolidation du chiffre d’affaires - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire............................................................................... 42 (1)

Organisme de crédit-bail - Taxes locales refacturées par
le crédit-bailleur - Calcul de la valeur ajoutée servant de
base à la CVAE des établissements de crédit - 1° Prise en
compte du règlement du CRC du 16 janvier 1991 et du
PCEC (oui) ; 2° Déductibilité de la taxe foncière et taxe
annuelle sur les locaux à usage de bureaux payées par le

crédit-bailleur et refacturées aux crédits-preneurs
(non) - CE 3e et 8e ch., 8 nov. 2017, n° 390584, commen-
taire par Vincent DAUMAS...................................................................................................................... 246 (14)

Actualisation des plafonds d’exonération dans les ZUS,
QPV et ZFU-TE pour 2017 - BOI-CVAE-CHAMP-20-
10, 8 mars 2018, § 100.............................................................................................................................. act. 111 (11)

Assiette - Groupes économiques - Commentaires
administratifs - BOI-CVAE-LIQ-10, 6 juin 2018, § 75 à
78................................................................................................................................................................................................... act. 369 (36)

Assiette de la CVAE : l’exclusion des taxes sur le chiffre
d’affaires est conforme à la Constitution - CE 9e et
10e ch., 29 juin 2018, n° 416346............................................................................................... act. 322 (28)

Assiette de la taxe professionnelle : modalités de prise
en compte des dépenses de mécénat et de l’actualisation
de provision pour encours douteux - CE plén. fisc., 9
mai 2018, n° 388209..................................................................................................................................... act. 203 (20)

Avis, pour le calcul de l’assiette de CVAE, sur la
détermination des plus et moins-values de cession
d’immobilisations corporelles et incorporelles - CE
avis, 26 sept. 2018, n° 421182....................................................................................................... act. 439 (40)

Calcul - Entreprises relevant du régime micro-BIC -
Commentaires administratifs - BOI-CVAE-BASE-20,
4 juill. 2018, § 445............................................................................................................................................ act. 371 (36)

Calcul de la valeur ajoutée - Notion de « taxes sur le
chiffre d’affaires et assimilées » - CE 9e et 10e ch., 29 juin
2018, n° 416346 : Juris-Data n° 2018-011447, commen-
taire par Yohann BÉNARD........................................................................................................................ 503 (50)

CVAE : non-déductibilité par un crédit-bailleur des
taxes foncières et taxes annuelles sur les locaux à usage
de bureaux refacturées aux crédit-preneur - CE sect., 5
oct. 2018, n° 412560...................................................................................................................................... act. 453 (41)

Définition de la valeur ajoutée - Prix de transfert - CE
8e et 3e ch., 6 juin 2018, n° 409647, commentaire par
Vincent RENOUX, Romain VICTOR, Aurélia DAMAS...................... 407 (39)

Dépenses de mécénat - Modalités de comptabilisation -
CE plén. fisc., 9 mai 2018, n° 388209 : Juris-Data
n° 2018-007714, commentaire par Olivier FOUQUET,
Yohann BÉNARD........................................................................................................................................................ 433 (44)

Majoration du coefficient de pondération des effectifs
et des valeurs locatives des entreprises multi-
établissement............................................................................................................................................................ act. 370 (36)

TP et CVAE : les indemnités de départ à la retraite ne
sont pas déduites de la valeur ajoutée - CE 8e et 3e ch., 28
nov. 2018, n° 413121.................................................................................................................................... act. 530 (49)

Contribution pour une pêche durable

ASSIETTE

Saumon (non) - CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018,
n° 408312, À noter également............................................................................................................... 232 (12)

Contribution sociale de solidarité des sociétés

DEMANDE DE RENSEIGNEMENT

Sanction pour défaut de réponse - Conformité à la
Constitution - Cons. const., 5 oct. 2018, n° 2018-736............. act. 465 (42-43)

ASSIETTE

Liberté de circulation des marchandises : conformité de
la prise en compte pour le calcul de la C3S de la valeur
des biens transférés hors de France - CJUE 4e ch., 14 juin
2018, n° C-39/17................................................................................................................................................. act. 292 (26)

Contribution sociale généralisée (CSG)

DÉDUCTIBILITÉ PARTIELLE DU REVENU IMPOSABLE

CSG sur les revenus du patrimoine - Revenu insuffisant
en N+1 - Absence d’inégalité devant les charges
publiques - CE 8e et 3e ch., 24 oct. 2018, n° 423256,
commentaire par Romain VICTOR.......................................................................................... 438 (45)

Table alphabétique générale Contribution sociale généralisée (CSG)

REVUE DE DROIT FISCAL TABLES 2018 11



Contribution sociale sur l’impôt sur les sociétés

SEUIL D’ASSUJETTISSEMENT

Modalités de détermination du chiffre d’affaires -
Chiffre d’affaires qui se rattache aux bénéfices soumis
en France à l’IS - BOI-IS-AUT-10-10, 1er août 2018, § 20 ......... act. 403 (37)

Contribution spéciale CDG Express

ENTRÉE EN VIGUEUR

Périodicité du reversement - D. n° 2018-410, 28 mai
2018........................................................................................................................................................................................... act. 239 (23)

Contribution supplémentaire à l’apprentissage

EXONÉRATIONS

Emploie de salariés en contrat de professionnalisation
ou d’apprentissage - Fraction de 3 % ou 5 % de l’effec-
tif - Prise en compte des contrats de professionnalisa-
tion ou d’apprentissage qui donnent lieu à un CDI à
leur issu - L. n° 2018-771, 5 sept. 2018........................................................................ act. 414 (38)

Contribution unique à la formation
professionnelle et à l’alternance

CRÉATION

Aménagements de la taxe d’apprentissage, de la
participation-formation et de la contribution supplé-
mentaire à l’apprentissage - L. n° 2018-771, 5 sept. 2018 ......... act. 414 (38)

Contrôle fiscal

AUDITION DE TIERS

Fraude fiscale internationale - Commentaires adminis-
tratifs - BOI-CF-COM-20-50, 7 févr. 2018........................................................... act. 76 (7-8)

AVISEURS FISCAUX

Rémunération - Pérennisation - L. n° 2018-898, 23 oct.
2018, commentaire................................................................................................................................................... 455 (46)

DEMANDE DE JUSTIFICATION (LPF, ART. L. 16)

Demande de justifications (LPF, art. L. 16) : droit à un
délai complémentaire en cas de saisie des documents
utiles à la réponse dans le cadre d’une visite domici-
liaire - CE 10e et 9e ch., 18 oct. 2018, n° 407943.......................................... act. 483 (44)

DURÉE

Limitation de la durée globale de contrôle dans les
PME - Expérimentation - L. n° 2018-727, 10 août 2018............ act. 388 (37)

ÉPARGNE RÉGLEMENTÉE ET PLAFONDS DE PAIEMENT

EN ESPÈCES

Instauration d’une procédure ad hoc (LPF, art. 80 Q) -
L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, commentaire..................................... 127 (3)

GARANTIES DES CONTRIBUABLES VÉRIFIÉS

Avis de vérification - Entreprise en indivision - Décès
d’un co-indivisaire en cours de vérification - Impossi-
bilité d’invoquer l’absence d’envoi d’avis de vérification
au de cujus par le co-indivisaire survivant - TA Toulouse
1re ch., 12 janv. 2016, n° 1204501, commentaire par
Simon DARAGON.................................................................................................................................................... 434 (44)

OBLIGATION D’INFORMATION DU CONTRIBUABLE

Renseignements obtenus de tiers - Occultation des
parties protégées par le secret professionnel (oui) - CE
8e et 3e ch., 14 févr. 2018, n° 416152, commentaire par
Benoît BOHNERT..................................................................................................................................................... 444 (45)

OBLIGATIONS DES CONTRIBUABLES

Conservation des pièces justificatives - Modalités de
conservation - Documents ou pièces justificatives émis
ou reçus sous format papier - Commentaires adminis-
tratifs - BOI-CF-COM-10-10-30-20, 20 juill. 2018, § 30 ......... act. 351 (30)

Conservation des pièces justificatives - Modalités de
conservation - Documents ou pièces justificatives émis
ou reçus sous format papier - Commentaires adminis-
tratifs - BOI-CF-COM-10-10-30-10, 7 févr. 2018, § 100
à 109 et 175................................................................................................................................................................... act. 77 (7-8)

Contrôles inopinés (LPF, art. L. 47)

DROIT DE L’ADMINISTRATION DE PRENDRE COPIE

DES COMPTABILITÉS INFORMATISÉES (LPF, ART. L. 47
A, III)

Droit inconditionné de l’Administration de consulter
sa copie et de l’opposer au contribuable - Instauration -
L. n° 2018-898, 23 oct. 2018, commentaire.................................................................... 457 (46)

Convention européenne des droits de l’homme

ARTICLE 14

Option pour le régime mère-fille (conformité : oui) -
CE 8e et 3e ch., 20 déc. 2017, n° 414974 : Juris-Data
n° 2017-028390, commentaire............................................................................................................. 235 (12)

ARTICULATION AVEC LA CHARTE DES DROITS

FONDAMENTAUX DE L’UE

Charte des droits fondamentaux et Convention euro-
péenne des droits de l’homme : redondance ou renfor-
cement de la protection des contribuables ?, étude par
Alice FOURNIER........................................................................................................................................................ 281 (21)

PRINCIPE NON BIS IN IDEM (ART. 4, PROT. 7)

Invalidité des réserves françaises au principe - Refus de
contrôle par le Conseil d’État, aperçu rapide par Jules
LEPOUTRE............................................................................................................................................................................ 490 (46)

SANCTIONS FISCALES

Contrôle de compatibilité avec la convention EDH -
Contrôle in abstracto (oui) ; contrôle in concreto
(non) - Amende de 5 % en l’absence de mention sur
l’état de suivi de la plus-value de fusion ou d’apport
partiel d’actif (CGI, art. 1734 ter, repris à CGI,
art. 1763, I, e) - Méconnaissance de l’article 6 de la
convention EDH et de l’article 1P1 (non) - CE 10e et
9e ch., 4 déc. 2017, n° 379685, commentaire par
Édouard CRÉPEY, Jean-Luc PIERRE...................................................................................... 256 (15)

ARTICLE 1ER DU PROTOCOLE ADDITIONNEL N° 1

Suppression du régime du bénéfice mondial consolidé -
Société bénéficiant d’un agrément en cours de validité,
délivré en contrepartie d’engagements - Société pou-
vant se prévaloir d’une espérance légitime (oui) ;
motifs d’intérêt général justifiant une atteinte à ses
droits (non) - CE plén. fisc., 25 oct. 2017, n° 403320 :
Juris-Data n° 2017-020886, commentaire par Édouard
CRÉPEY..................................................................................................................................................................................... 188 (7-8)

Convention judiciaire d’intérêt public (CJIP)

CHAMP D’APPLICATION

Fraude fiscale (oui) - L. n° 2018-898, 23 oct. 2018,
commentaire........................................................................................................................................................................ 462 (46)

Conventions fiscales

ABUS

Clause PPT - Étude générale, étude par Nicolas Vergnet ..................... 313 (26)

ABUS DE DROIT

Possibilité d’appliquer la procédure de l’article L. 64 du
LPF (oui) - Fraude à la loi en cas d’interposition
artificielle d’une société non dénuée de substance
(oui) - Opération nécessairement contraire à l’inten-
tion des États signataires (oui) - CE plén. fisc., 25 oct.
2017, n° 396954 : Juris-Data n° 2017-020912, commen-
taire par Florence DEBOISSY, Édouard CRÉPEY.................................................... 64 (2)
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ALLEMAGNE

Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux
(IFER) - Champ d’application - Exclusion des entre-
prises allemandes dénuées d’établissement stable en
France - TA Paris 2e sect., 1re ch., 10 oct. 2017,
n° 1615794 : Juris-Data n° 2017-025926, commentaire
par Pierre LE GARZIC.................................................................................................................................... 181 (7-8)
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taire....................................................................................................................................................................................................... 463 (46)

Fusions et opérations assimilées

AGRÉMENT

Refus pour absence d’engagement de conservation des
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28 déc. 2017, commentaire par Charles MÉNARD................................................ 38 (1)
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Pierre HÔO, Mathieu GAUTIER............................................................................................................... 1 (2)

Agrément - Aménagement, aperçu rapide par Domi-
nique VILLEMOT.............................................................................................................................................................. 36 (4)
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2018........................................................................................................................................................................................... act. 236 (23)

Rescrit - Modalité d’application - D. n° 2018-270, 12
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abus - Modèle - A., 25 juin 2018........................................................................................... act. 304 (27)
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par Romain VICTOR............................................................................................................................................... 156 (5)
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VEUILLOT.............................................................................................................................................................................. 280 (26)
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OPPOSABILITÉ DE LA DOCTRINE
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oct. 2018, n° 403186...................................................................................................................................... act. 454 (41)
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août 2018......................................................................................................................................................................... act. 394 (37)
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n° 2018-727, 10 août 2018................................................................................................................. act. 393 (37)
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CESSION DE TITRES DE PARTICIPATION
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MOTTE......................................................................................................................................................................................... 410 (39)

CHARGES FINANCIÈRES
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BOKDAM-TOGNETTI................................................................................................................................... 224 (11)
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Thierry PONS.................................................................................................................................................................... 216 (11)
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Conditions du bénéfice du régime pour le passé - CAA
Versailles 3e ch., 19 sept. 2017, n° 16VE01163, commen-
taire par Patrick FUMENIER................................................................................................................ 220 (11)
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NIER................................................................................................................................................................................................... 220 (11)
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Respect des modalités d’option fixées par voie régle-
mentaire (non) ; preuve de l’accord des sociétés soeurs
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BOKDAM-TOGNETTI................................................................................................................................... 230 (12)
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gnet, Louis NAYBERG........................................................................................................................................ 277 (20)
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mentaire par Arnaud JAMIN, Béatrix ZILBERSTEIN,
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N’est pas holding animatrice de groupe qui veut, étude
par Jean-Luc MATT................................................................................................................................................ 318 (27)

Impatriés (CGI, art. 155 B)

CHAMP D’APPLICATION

Condition d’exercice d’un emploi en France « pendant
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tées en CDI (oui) - CAA Versailles 1re ch., 21 nov. 2017,
n° 16VE01414 : Juris-Data n° 2017-028810, commen-
taire par Jérôme Nirmal THOMAS, Gérôme GBAYA.............................. 273 (20)
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ACOMPTE

Avis et paiement 2018.............................................................................................................................. act. 232 (22)

CHAMP D’APPLICATION
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n° 1615794 : Juris-Data n° 2017-025926, commentaire
par Pierre LE GARZIC.................................................................................................................................... 181 (7-8)
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REDEVABLES
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TARIFS
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2018, § 140............................................................................................................................................................................ act. 13 (2)
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SUPPRESSION

Remplacement de l’ISF par l’impôt sur la fortune
immobilière (IFI) - L. fin. n° 2017- 1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 45 (1)

ASSIETTE

Biens figurant dans un trust - Rattachement systéma-
tique au patrimoine du constituant - Constitutionna-
lité avec réserve, étude par Jérôme TUROT................................................................ 208 (10)

Biens figurant dans un trust - Rattachement systéma-
tique au patrimoine du constituant - Constitutionna-
lité avec réserve - Cons. const., 15 déc. 2017, n° 2017-679
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Pierre-Marie ROCH, Sébastien de MONÈS, Jean-
Florent MANDELBAUM.............................................................................................................................. 212 (10)
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Dettes déductibles - Déductibilité des avances non-
remboursées sur des contrats d’assurance vie - BOI-
PAT-ISF-30-60-10, 9 janv. 2018, § 235............................................................................... act. 32 (3)
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BRECHET, Olivier GOLDSTEIN................................................................................................... 222 (11)

EXONÉRATIONS
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p. 2310................................................................................................................................................................................... act. 129 (13)

Régime Dutreil (CGI, art. 787 B) - Condition d’activité
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8 juin 2018, commentaire............................................................................................................................. 307 (25)
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Commentaires administratifs - BOI-PAT-IFI-10-10,
8 juin 2018, commentaire............................................................................................................................. 306 (25)
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commentaire................................................................................................................................................................................ 45 (1)
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Fixation des obligations incombant aux redevables et
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391, 25 mai 2018................................................................................................................................................. act. 219 (22)

Report au 15 juin 2018 de la date limite de la déclara-
tion............................................................................................................................................................................................. act. 213 (21)

PLAFONNEMENT

Absence de prise en compte des abattements pour
durée de détention et de l’érosion monétaire - Renvoi
d’une question prioritaire de constitutionnalité - CE
8e et 3e ch., 12 oct. 2018, n° 422618, commentaire par
Benoît BOHNERT..................................................................................................................................................... 470 (46)

Renvoi d’une QPC sur le plafonnement de l’IFI en
fonction du revenu (CGI, art. 979, II) - CE 8e et 3e ch.,
12 oct. 2018, n° 422618.................................................................................................................. act. 467 (42-43)

CALCUL

Commentaires administratifs - BOI-PAT-IFI-40, 8 juin
2018, commentaire................................................................................................................................................... 309 (25)

COMMENTAIRES ADMINISTRATIFS

Mise en ligne des commentaires administratifs relatifs à
l’impôt sur la fortune immobilière.................................................................................. act. 262 (24)

CONTRÔLE ET SANCTIONS

Commentaires administratifs - BOI-PAT-IFI-50-20,
8 juin 2018, commentaire............................................................................................................................. 310 (25)

EXONÉRATIONS

Biens ruraux - Obligations déclaratives - D. n° 2018-
404, 29 mai 2018................................................................................................................................................. act. 238 (23)

Commentaires administratifs - BOI-PAT-IFI-30-20,
8 juin 2018, commentaire............................................................................................................................. 308 (25)

IMMEUBLES DÉTENUS VIA DES SOCIÉTÉS

Régimes d’exclusion et d’exonération, étude par Fran-
çois FRULEUX, Jean-François DESBUQUOIS..................................................... 338 (29)

OBLIGATIONS DU REDEVABLE

Commentaires administratifs - BOI-PAT-IFI-60, 8 juin
2018, commentaire................................................................................................................................................... 310 (25)

QUESTIONS CHOISIES
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PLAFONNEMENT

Termes de la comparaison - Revenus à prendre en
compte pour le second terme - Propriétaires
d’immeubles classés monuments historiques - Rescrit -
BOI-PAT-IFI-40-30-10, 22 nov. 2018, § 200..................................................... act. 513 (48)

RÉDUCTIONS

Réduction pour dons - Commentaires administratifs -
BOI-PAT-IFI-40-30, 8 juin 2018, commentaire.................................................... 309 (25)

RÉDUCTIONS D’IFI

Dons aux organismes d’intérêt général - Obligations
déclaratives - AA., 29 mai 2018............................................................................................... act. 238 (23)
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ABATTEMENTS

Rattachement d’enfants mariés ou chargés de famille -
Revalorisation - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................... 2 (1)

BARÈME

Revenus de l’année 2017 - Suppression de la première
tranche - Revalorisation des tranches - L. fin. n° 2017-
1837, 30 déc. 2017, commentaire................................................................................................................. 2 (1)

CHARGES DÉDUCTIBLES

Pensions alimentaires et contribution au mariage -
Coefficient d’érosion 2017 - BOI-ANNX-000039,
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2017, commentaire............................................................................................................................................................... 2 (1)
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jouissance par le propriétaire - Cas d’utilisation per-
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partielle des charges foncières (oui) ; utilisation d’une
clef de répartition adaptée à l’objet de ces charges
(oui) - CE 10e et 9e ch., 6 avr. 2018, n° 405509 : Juris-
Data n° 2018-005043, commentaire par Édouard CRÉ-
PEY........................................................................................................................................................................................................ 467 (46)

DÉCLARATION

Obligation de télédéclaration - Dispense en cas de
défaut de couverture mobile suffisante - L. n° 2018-727,
10 août 2018............................................................................................................................................................... act. 387 (37)

Revenus de 2017 - Dates limites de souscription des
déclarations - Précisions diverses............................................................................. act. 174 (16-17)
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DÉCOTE
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EXONÉRATIONS
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§ 150................................................................................................................................................................................................ act. 63 (6)

Marins embarqués à bord de navires immatriculés au
Registre international français (RIF) - Exclusion des
marins pêcheurs - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À
noter également..................................................................................................................................................................... 65 (3)
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août 2018......................................................................................................................................................................... act. 387 (37)
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la DGFiP........................................................................................................................................................................... act. 382 (36)
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paiement dématérialisés.............................................................................................................................. act. 34 (3)
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2018, n° 415695............................................................................................................................................................ act. 55 (5)
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déficit (oui) - CE 9e et 10e ch., 20 nov. 2017, n° 397027 :
Juris-Data n° 2017-023216, commentaire par Yohann
BÉNARD......................................................................................................................................................................................... 171 (6)

Report en avant - Majoration du plafond en cas d’aban-
don de créance à une entreprise en difficulté - Interpré-
tation rétroactive relative au bénéficiaire de la
majoration - Question prioritaire de constitutionna-
lité - CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018, n° 415695, commen-
taire par Romain VICTOR............................................................................................................................. 174 (6)

EXONÉRATIONS

Exonération en faveur des logements sociaux (CGI,
art. 207, 1, 6° bis) : prise en compte des sommes
inscrites en transfert de charges d’exploitation - CE
8e et 3e ch., 14 févr. 2018, n° 405649......................................................................................... act. 84 (9)

Services à la personne - Organismes de services aux
personnes fragiles soumis à autorisation départemen-
tale - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également....................................................................................................................................................................................... 124 (3)

Sociétés d’économie mixte à raison d’opérations réali-
sées en zone d’aménagement concerté (CGI, art. 207, 1,
6° bis) - « Rémunérations » ayant la nature d’un rem-
boursement forfaitaire de frais de fonctionnement ne
constituant pas pour la société un produit définitive-
ment acquis - Exonération (oui) - CE 8e et 3e ch., 14
févr. 2018, n° 405649 : Juris-Data n° 2018-001959, com-
mentaire....................................................................................................................................................................................... 353 (30)
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RÉGIME DES SOCIÉTÉS MÈRES

Condition de détention de 5 % du capital - Apprécia-
tion au moment du fait générateur de l’impôt (oui) -
Appréciation sur une période de 2 ans (non) - CE 8e et
3e ch., 26 janv. 2018, n° 408219 : Juris-Data n° 2018-
000883, commentaire par Romain VICTOR, Juan Car-
los León AGUIRRE.................................................................................................................................................. 254 (15)

Défaut de conservation des titres pendant deux ans -
Reversement des sommes exonérées à tort - Imposition
autonome (non) - CE 9e et 10e ch., 12 oct. 2018,
n° 422475, commentaire par Marie-Astrid NICOLAZO
DE BARMON.................................................................................................................................................................... 502 (50)

Le caractère optionnel du régime mère-fille ne mécon-
naît pas les objectifs de la directive - CE 8e et 3e ch., 20
déc. 2017, n° 414974............................................................................................................................................. act. 19 (2)

Option - Possibilité d’opter dans le délai de réclama-
tion, sauf renonciation expresse - CE 8e et 3e ch., 20 déc.
2017, n° 414974 : Juris-Data n° 2017-028390, commen-
taire par Marien SERAILLE...................................................................................................................... 229 (12)

Quote-part de frais et charges de 5 % du produit total
des participations éligibles - Réintégration dans le
résultat de la mère, quel que soit le montant des frais et
charges réellement supportés (CGI, art. 216, I issu
L. fin. 2011, n° 2010-1657, 29 déc. 2010, art. 10) -
Conformité à la Constitution - CE 8e et 3e ch., 5 mars
2018, n° 416514 : Juris-Data n° 2018-004932, commen-
taire par Romain VICTOR......................................................................................................................... 276 (20)

REPORT DES DÉFICITS

Cessation d’entreprise - Notion - CE 9e ch., 26 juill.
2018, n° 404078, commentaire par Emmanuel KOR-
NPROBST................................................................................................................................................................................. 468 (46)

TAUX

Abaissement progressif du taux normal - Commen-
taires administratifs - BOI-IS-DECLA-20-30, 1er août
2018, § 170.................................................................................................................................................................... act. 400 (37)

Abaissement progressif du taux normal - Suppression
de l’extension du champ d’application du taux réduit -
L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire......................................................... 35 (1)

Taux réduit en faveur des PME - Appréciation du
plafond de chiffre d’affaires - Prise en compte du seul
chiffre d’affaires qui se rattache aux bénéfices soumis en
France à l’IS - BOI-IS-LIQ-20-10, 1er août 2018, § 40................... act. 401 (37)

TAUX RÉDUIT

Plus-values de cession d’immeubles professionnels en
vue de leur transformation en logements - Extension
aux cessions de terrain à bâtir et aux cessions à des
sociétés civiles de construction-vente - Limitation aux
cessions réalisées dans une zone tendue - Prorogation
jusqu’au 31 décembre 2020 - L. fin. n° 2017-1837, 30
déc. 2017, commentaire............................................................................................................................................ 36 (1)

Plus-values de cession d’immeubles professionnels en
vue de leur transformation en logements -Limitation
aux cessions réalisées dans une zone tendue - Détermi-
nation du périmètre concerné - Précisions sur les
cessions de terrains - D. n° 2018-553, 29 juin 2018............................. act. 312 (28)

TAUX RÉDUIT DE 15 % (CGI, ART. 219, I, B)

Condition de détention du capital à 75 % au moins par
des personnes physiques - Possibilité d’une détention
indirecte par des sociétés - Oui, si le capital de ces
sociétés est lui-même détenu directement, pour cha-
cune d’entre elles, par des personnes physiques pour au
moins 75 % - TA Melun 3e ch., 29 juin 2017,
n° 1504632 : Juris-Data n° 2017-021575, commentaire............................. 170 (6)

TERRITORIALITÉ

Entreprise exploitée en France - Imposition en France
des résultats d’une société de personnes néerlandaise
appréhendés à travers son associé personne morale
française (non) - TA Montreuil 1re ch., 13 avr. 2017,
n° 1600839 : Juris-Data n° 2017-018730, commentaire
par Sylvain HUMBERT........................................................................................................................................ 162 (5)

Prise en compte des bénéfices réalisés dans un pays à
fiscalité privilégiée (CGI, art. 209 B) - Renonciation à
une option favorable d’achat de titres localisant une
plus-value en France concomitamment à l’exercice
d’une option défavorable d’achat des mêmes titres par
une fondation néerlandaise - TA Montreuil 1re ch., 8
mars 2018, n° 1703793 : Juris-Data n° 2018-009594,
commentaire par Sylvain HUMBERT................................................................................... 481 (47)

TITRES DE PARTICIPATION

Cession de titres détenus depuis moins de deux ans -
Report d’imposition en cas de cession à une entreprise
liée - Conformité à la Constitution et au droit de
l’Union européenne - CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018,
n° 412964, commentaire par Nicolas DRAGUTINI,
Sarah ESPASA-MATTEI, Émilie BOKDAM-
TOGNETTI, Jean-Philippe RENAUDIN............................................................... 426 (42-43)

Impôts locaux

BROCHURE PRATIQUE

Édition 2018.................................................................................................................................................... act. 475 (42-43)

NOTION

Taxe sur les surfaces commerciales - 1° Imposition
locale compte-tenu de son affectation aux communes
et EPCI : conséquence (absence d’appel) - 2° Affecta-
tion d’une fraction minoritaire du produit de la taxe au
budget de l’État depuis le 1er janvier 2015 : incidence
(non) - CE sect., avis, 2 juin 2017, n° 405595 : Juris-Data
n° 2017-011230, À noter également........................................................................................... 333 (28)

NOTION D’IMPOSITIONS DIRECTES PERÇUES AU

PROFIT DES COLLECTIVITÉS LOCALES (LPF, ART. L.
56, 1°)

CFE 2010 affectée au budget de l’État - Imposition
directe locale en raison du mécanisme de compensa-
tion relais organisant sa redistribution aux collectivités
territoriales (oui) - CE 3e et 8e ch., 28 sept. 2017,
n° 407447, commentaire......................................................................................................................................... 58 (2)

PAIEMENT

Obligation de télépaiement - Dispense en cas de défaut
de couverture mobile suffisante - L. n° 2018-727, 10
août 2018......................................................................................................................................................................... act. 387 (37)

Imprimé fiscal unique (IFU)

PERSONNES CONCERNÉES

Société civile (oui) - Sanction de la méconnaissance de
cette obligation : amende prévue à l’article 1736 du
CGI (oui) - CE 9e et 10e ch., 20 sept. 2017, n° 392510 :
Juris-Data n° 2017-012033, commentaire....................................................................... 327 (28)

Indemnités

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Calcul du plafond d’exonération des indemnités de
licenciement versées à des salariés expatriés - Prise en
compte des salaires versés par la filiale étrangère (oui) -
TA Montreuil 1re ch., 11 mai 2017, n° 1603031 : Juris-
Data n° 2017-019119, commentaire par Sylvain HUM-
BERT...................................................................................................................................................................................................... 140 (4)

Instrument multilatéral de l’OCDE

INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS

BEPS et Instrument multilatéral de l’OCDE : quel
impact sur l’investissement immobilier ?, étude par
François LUGAND, Pierre LUCAS................................................................................................. 192 (9)

Intérêt de retard (CGI, art. 1727)

CHAMP D’APPLICATION

Application en cas de sanctions en matière de contribu-
tions indirectes - L. n° 2018-727, 10 août 2018........................................... act. 389 (37)
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RÉDUCTION

Dépôt spontané par le contribuable d’une déclaration
rectificative - L. n° 2018-727, 10 août 2018........................................................ act. 389 (37)

Régularisation spontanée dans le cadre d’un contrôle -
Application à tous les contrôles - L. n° 2018-727, 10
août 2018......................................................................................................................................................................... act. 390 (37)

TAUX

Fixation du taux applicable du 1er janvier 2018 au
31 décembre 2020 - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc.
2017, commentaire....................................................................................................................................................... 129 (3)

Intérêt légal

TAUX POUR LE PREMIER SEMESTRE 2018

Taux de l’intérêt légal pour le premier semestre 2018 -
A., 28 déc. 2017................................................................................................................................................................. act. 3 (2)

TAUX POUR LE SECOND SEMESTRE 2018

Taux de l’intérêt légal pour le second semestre 2018 - A.,
27 juin 2018................................................................................................................................................................. act. 302 (27)

Intérêts moratoires

SOMMES RESTITUÉES À L’ÉTAT (LPF, ART. L. 209)

Fixation du taux applicable du 1er janvier 2018 au
31 décembre 2020 - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc.
2017, commentaire....................................................................................................................................................... 129 (3)

SOMMES RESTITUÉES AU CONTRIBUABLE (LPF, ART.
L. 208)

Fixation du taux applicable du 1er janvier 2018 au
31 décembre 2020 - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc.
2017, commentaire....................................................................................................................................................... 129 (3)

Investissements outre-mer

INVESTISSEMENTS PRODUCTIFS

Agrément - Mise à jour de la liste des pièces et
renseignements exigés - BOI-ANNX-000292, 3 juill.
2018........................................................................................................................................................................................... act. 373 (36)

Jeunes entreprises innovantes (JEI)

RESCRIT

Délai de dépôt d’une demande - Commentaires admi-
nistratifs - BOI-SJ-RES-10-20-20-40, 7 nov. 2018, § 80.............. act. 500 (47)

Jeux de hasard

PRÉLÈVEMENT SUR LES JEUX À BORD DES NAVIRES

BATTANT PAVILLON FRANÇAIS

Fixation des tarifs et des modalités déclaratives - D.
n° 2017-1749, 22 déc. 2017........................................................................................................................... act. 6 (2)

Juridiction administrative

COMPÉTENCES

Contestations tirées de la prescription de l’action en
recouvrement de l’impôt : compétence du juge de
l’impôt - Cass. com., 3 mai 2018, n° 16-29.055, F-P+B................ act. 210 (20)

Impositions locales ainsi que taxes assimilées et rede-
vances - Compétence en premier et dernier ressort des
tribunaux administratifs : litige tendant à la décharge
de cotisations de taxe d’aménagement (oui), À noter
également................................................................................................................................................................................... 361 (30)

Recours contre un acte de l’administration des douanes
faisant connaître qu’elle estime qu’une activité entre
dans le champ de l’octroi de mer (non) - CE 8e et 3e ch.,
14 févr. 2018, n° 411688, commentaire.................................................................................. 358 (30)

Compétence pour statuer sur l’appel formé contre une
ordonnance du juge du référé fiscal d’un tribunal
administratif - CE 3e et 8e ch., 4 avr. 2018, n° 411792..................... act. 157 (15)

INSTRUCTION

Réouverture de l’instruction - Obligation de commu-
niquer un mémoire produit postérieurement - Absence
d’incidence du défaut de production par le deman-
deur - CE 10e et 9e ch., 8 nov. 2017, n° 401332, À noter
également......................................................................................................................................................................... 517 (51-52)

OFFICE DU JUGE

Étendue du contrôle par le juge de l’ordonnance pre-
nant acte du désistement d’un requérant pour défaut de
confirmation du maintien de ses conclusions - CE 9e et
10e ch., 5 mars 2018, n° 410389................................................................................................ act. 158 (15)

Taxe foncière : le juge doit désigner, y compris d’office,
le redevable de la taxe - CE 8e et 3e ch., 4 mai 2018,
n° 404410......................................................................................................................................................................... act. 211 (20)

RECOURS DE PLEIN CONTENTIEUX

Conditions d’ouverture du recours de plein conten-
tieux en cas de paiement indu de l’impôt dû par un
tiers - CE 8e et 3e ch., 19 sept. 2018, n° 414447............................................. act. 428 (39)

REPRÉSENTATION PAR AVOCAT

Représentation obligatoire par avocat : portée de la
révocation d’un avocat par sa partie ou de la décision
d’un avocat de mettre fin à son mandat en cours de
procédure - CE sect., 23 mars 2018, n° 406802............................................ act. 134 (13)

Juridiction gracieuse

RÈGLEMENT D’ENSEMBLE

Rapport de la Cour des comptes et projet de loi pour un
État au service d’une société de confiance (ESSOC),
aperçu rapide par Blanche SAVARY DE BEAUREGARD ..................... 140 (14)

Juridictions administratives

COMPÉTENCES

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise -
Compétence limitée aux montants des salaires et au
calcul de la valeur ajoutée - CE 9e et 10e ch., 26 avr. 2018,
n° 396196, commentaire....................................................................................................................... 424 (42-43)

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise -
Compétence limitée aux montants des salaires et au
calcul de la valeur ajoutée - T. confl., 11 déc. 2017,
n° 4104 : Juris-Data n° 2017-025563, commentaire............................ 424 (42-43)

Juridictions judiciaires

COMPÉTENCES

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise -
Exception : montants des salaires et calcul de la valeur
ajoutée - CE 9e et 10e ch., 26 avr. 2018, n° 396196,
commentaire.............................................................................................................................................................. 424 (42-43)

COMPÉTENCE

Contestations relatives à l’assiette et au recouvrement
des droits de douane (C. douanes, art. 357 bis) -
Recours contre un acte de l’administration des douanes
faisant connaître qu’elle estime qu’une activité entre
dans le champ de l’octroi de mer (non) - CE 8e et 3e ch.,
14 févr. 2018, n° 411688, commentaire.................................................................................. 358 (30)

Octroi de mer : une décision de l’administration des
douanes soumettant une activité à l’octroi de mer
relève des juridictions judiciaires - CE 8e et 3e ch., 14
févr. 2018, n° 411688........................................................................................................................................... act. 87 (9)

Lanceurs d’alerte

RÉMUNÉRATION

Pérennisation - L. n° 2018-898, 23 oct. 2018, commen-
taire....................................................................................................................................................................................................... 455 (46)
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Lettre de jurisprudence

COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE DOUAI

Lettre de jurisprudence de la cour administrative
d’appel de Douai............................................................................................................................................... act. 550 (50)

Location en meublé

LOCATION À UN PRIX RAISONNABLE

Plafonds de loyer 2018 - BOI-BIC-CHAMP-40-20,
7 févr. 2018, § 160.............................................................................................................................................. act. 70 (7-8)

QUALITÉ DE LOUEUR PROFESSIONNEL

Bailleurs non-résidents - Modalités d’appréciation des
conditions - Rép. min. éco. n° 01406 à Christophe-André
Frassa : JO Sénat 17 mai 2018, p. 2356........................................................................ act. 223 (22)

Inconstitutionnalité de l’obligation d’inscription au
RCS - Cons. const., 8 févr. 2018, n° 2017-689 QPC................................. act. 79 (7-8)

Loi de finances pour 2018

COMMENTAIRES

Introduction, entrée en vigueur et sommaire - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire................................................................................... 1 (1)

Loi de finances rectificative pour 2017

COMMENTAIRES

Introduction, entrée en vigueur et sommaire - L. fin.
rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, commentaire.................................................................. 1 (1)

Lois

ÉVOLUTION DU LOGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET

DU NUMÉRIQUE (ELAN)
Mesures fiscales - L. n° 2018-1021, 23 nov. 2018............................ act. 553 (51-52)

LOI DE FINANCEMENT DE SÉCURITÉ SOCIALE

Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 :
présentation et mesures fiscales - L. n° 2017-1836, 30
déc. 2017....................................................................................................................................................................................... act. 2 (2)

LOI POUR LA LIBERTÉ DE CHOISIR SON AVENIR

PROFESSIONNEL

Mesures fiscales - L. n° 2018-771, 5 sept. 2018............................................. act. 411 (38)

Luxembourg

CHRONIQUE DE L’ANNÉE 2017
Benelux : chronique de l’année 2017, étude par Cécile
HENLÉ, Imme KAM, Jean MEEÙS............................................................................................... 202 (9)

Malus automobile

BARÈME

Durcissement à compter de 2018 - D. n° 2017-1851, 29
déc. 2017, commentaire........................................................................................................................................ 115 (3)

Management packages

ACTUALITÉ JURISPRUDENTIELLE

L’actualité jurisprudentielle des management pac-
kages, étude par Tristan AUDOUARD, Nicolas DRA-
GUTINI......................................................................................................................................................................................... 225 (12)

Marins-pêcheurs expatriés

FRACTION EXONÉRÉE DES RÉMUNÉRATIONS PERÇUES

EN 2017 ET 2018
Calcul de la fraction de rémunération exonérée en 2017
et 2018 des marins-pêcheurs expatriés - BOI-RSA-
GEO-10-30-20, 29 janv. 2018, § 190 et 200................................................................ act. 64 (6)

Master

DROIT FISCAL

Création d’un master mention Droit fiscal............................................ act. 176 (16-17)

Moins-values à long terme

IMPUTATION SUR LE RÉSULTAT IMPOSABLE EN CAS DE

LIQUIDATION

Ajustement du mécanisme lié à la baisse du taux de
l’IS - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire...................................... 35 (1)

Monaco

TAXE SUR LES MÉTAUX PRÉCIEUX

Taux - Augmentation de 10 à 11 % - Commentaires
administratifs - BOI-RPPM-PVBMC-20-30, 27 avr.
2018, § 20........................................................................................................................................................................ act. 193 (20)

Monuments historiques

DÉDUCTION DES CHARGES FONCIÈRES

Suppression de l’agrément préalable au régime déroga-
toire - Conditions de détention des parts de sociétés
civiles de famille - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc.
2017, À noter également......................................................................................................................................... 86 (3)

RÉGIME DÉROGATOIRE

Procédures d’agréments - Commentaires administra-
tifs - BOI-SJ-AGR-50-50, 13 déc. 2018............................................................. act. 560 (51-52)

Mouvements sociaux

MESURES EXCEPTIONNELLES

Mouvements sociaux : mesures exceptionnelles d’étale-
ment des échéances fiscales et sociales en faveur des
entreprises..................................................................................................................................................................... act. 551 (50)

Mutations à titre gratuit

PACTES DUTREIL TRANSMISSION (CGI, ART. 787 B)
Holding animatrice ayant une activité mixte - Critères
d’application de l’exonération partielle - CA Paris pôle
5, 10e ch., 5 mars 2018, n° 16/08688 : Juris-Data
n° 2018-003621, commentaire par Agnès ANGOTTI,
Marie-Claire VALANCOGNE.............................................................................................................. 284 (21)

Mutations à titre onéreux

TAXE ADDITIONNELLE AUX DROITS

D’ENREGISTREMENT ET À LA TAXE DE PUBLICITÉ

FONCIÈRE

Champ d’application - Fonds de péréquation départe-
mental dans toutes les communes dont la population
n’excède pas 5 000 habitants - BOI-ENR-DG-60-10-10,
2 mai 2018, § 1....................................................................................................................................................... act. 196 (20)

Normes comptables

COMPTES CONSOLIDÉS

IFRIC 23, étude par Louis-Emmanuel RUGGIU,
Adrien GUILLOU, Sylvain GIBON, Nathalie
CORDIER-DELTOUR........................................................................................................................................ 448 (46)

Notification des actes administratifs par voie
postale

PREUVE

Copie d’écran d’un tableau de suivi des services pos-
taux [oui] - CE 9e et 10e ch., 20 nov. 2017, n° 396637 :
Juris-Data n° 2017-023218, commentaire....................................................................... 349 (29)
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Obligations déclaratives

TÉLÉPROCÉDURES

Obligation de télédéclaration et de télérèglement des
entreprises - Généralisation - D. n° 2018-756, 28 août
2018........................................................................................................................................................................................... act. 412 (38)

OCDE

BASES DE DONNÉES

Recettes fiscales - Mise en ligne.............................................................................................. act. 310 (27)

CADRE INCLUSIF

Régimes préférentiels - Mise à jour de mai 2018................................... act. 234 (22)

CONVENTION MULTILATÉRALE

Entrée en vigueur............................................................................................................................................. act. 138 (13)

DÉCLARATION PAYS PAR PAYS

Mise à jour des instructions......................................................................................................... act. 107 (10)

FORUM MONDIAL SUR LA TRANSPARENCE ET

L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS

Évaluation par les pairs - France 2018....................................................................... act. 160 (15)

NORME COMMUNE DE DÉCLARATION

Abus des dispositifs « résidence contre investisse-
ment » - Consultation............................................................................................................................. act. 108 (10)

PLAN D’ACTION BEPS

Impact sur la législation et les pratiques fiscales des pays
de l’OHADA, étude par Charlotte DELSOL, Séverine
LAURATET............................................................................................................................................................................. 226 (12)

Action 4 (abus de déduction d’intérêt) - Secteur
minier - Projet de guide soumis à consultation............................. act. 184 (18-19)

Action 8 et 10 - Nouvelles instructions.................................................................... act. 298 (26)

Attribution de bénéfices aux établissements stables
(action 7) - Mise en ligne d’instructions complémen-
taires......................................................................................................................................................................................... act. 136 (13)

PRIX DE TRANSFERT

Mise en ligne de fiches pays dont celle sur la France............. act. 186 (18-19)

Principes - Proposition de modification de chapitres IV
et VII - Consultation.................................................................................................................................. act. 216 (21)

PROCÉDURES AMIABLES

Examen global - Quatrième série d’États............................................................. act. 124 (12)

RAPPORTS

Défis fiscaux soulevés par la numérisation....................................................... act. 123 (12)

Octroi de mer

CONSTITUTIONNALITÉ

Conformité au principe d’égalité (oui) - Cons. const., 7
déc. 2018, n° 2018-750/751 QPC, commentaire par Loïc
PEYEN................................................................................................................................................................................... 513 (51-52)

EXONÉRATIONS

Conformité à la Constitution - Cons. const., 7 déc. 2018,
n° 2018-750/751 QPC............................................................................................................................... act. 547 (50)

Renvoi d’une QPC sur l’octroi de mer et l’octroi de mer
régional - Cass. com., 27 sept. 2018, n° 18-12.084........................ act. 468 (42-43)

Opposition à tiers détenteur

SUPPRESSION

Instauration d’une procédure unifiée de saisie adminis-
trative à tiers détenteur - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, commentaire....................................................................................................................................................... 130 (3)

Opposition administrative

SUPPRESSION

Instauration d’une procédure unifiée de saisie adminis-
trative à tiers détenteur - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, commentaire....................................................................................................................................................... 130 (3)

Options de souscription ou d’achat d’actions

RÉPARTITION DU DROIT D’IMPOSER ENTRE ÉTATS

Combinaison des articles 80 bis et 163 bis C du CGI
avec les articles 2 et 15 de la convention fiscale franco-
britannique - Détermination de l’activité rémunérée
par l’attribution des options - Cas d’un résident fran-
çais installé au Royaume-Uni lors de la levée de
l’option - CE 8e et 3e ch., 18 oct. 2017, n° 408763 :
Juris-Data n° 2017-020276, commentaire par Benoît
BOHNERT.................................................................................................................................................................................. 159 (5)

Organismes de placement collectif

FISCALITÉ INTERNATIONALE

Conventions fiscales internationales : l’inconfortable
situation des organismes de placement collectif fran-
çais, étude par Delphine CHARLES-PÉRONNE............................................... 243 (14)

RETENUE À LA SOURCE

Bénéfice des conventions internationales - Qualité de
resident et de bénéficiaire effectif - Preuve - Utilisation
de la blockchain, étude par Delphine CHARLES-
PÉRONNE............................................................................................................................................................................... 391 (38)

Organismes sans but lucratif (OSBL)

EXONÉRATIONS

Appréciation du caractère lucratif des activités de pari
mutuel organisées par les sociétés de courses hip-
piques - CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018, n° 397192................................... act. 248 (23)

FRANCHISE DES IMPÔTS COMMERCIAUX

Année 2018 - BOI-TVA-CHAMP-30-10-30-10, 4 avr.
2018, § 340.................................................................................................................................................................... act. 155 (15)

Pactes Dutreil

DUTREIL-ISF

Principe du maintien inchangé des participations -
Application durant la période de conservation indivi-
duelle (non) - CE 8e et 3e ch., 5 mars 2018, n° 416838,
commentaire par Jean-François DESBUQUOIS,
Romain VICTOR......................................................................................................................................................... 291 (22)

Participation construction

ASSIETTE

Exclusion des sommes exonérées d’IR - Limitation de
l’exonération en fonction du montant de la rémunéra-
tion brute annuelle - Indemnités de licenciement ver-
sées à un salarié employé par une filiale étrangère d’un
groupe - Prise en compte dans la rémunération brute
annuelle (oui) - TA Montreuil 1re ch., 11 mai 2017,
n° 1603031 : Juris-Data n° 2017-019119, À noter égale-
ment........................................................................................................................................................................................................ 145 (4)

Participation des salariés aux résultats de
l’entreprise

RÉSERVE SPÉCIALE DE PARTICIPATION

Bénéfice établi par une attestation de l’inspecteur des
impôts - Recours contre l’attestation - Compétence de
la juridiction judiciaire (oui) - CE 9e et 10e ch., 26 avr.
2018, n° 396196, commentaire.................................................................................................. 424 (42-43)
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Participation à la formation professionnelle
continue

APPELLATION

V. Contribution à la formation professionnelle - L.
n° 2018-771, 5 sept. 2018..................................................................................................................... act. 414 (38)

ASSIETTE

Exclusion des sommes exonérées d’IR - Limitation de
l’exonération en fonction du montant de la rémunéra-
tion brute annuelle - Indemnités de licenciement ver-
sées à un salarié employé par une filiale étrangère d’un
groupe - Prise en compte dans la rémunération brute
annuelle (oui) - TA Montreuil 1re ch., 11 mai 2017,
n° 1603031 : Juris-Data n° 2017-019119, À noter égale-
ment........................................................................................................................................................................................................ 145 (4)

Assiette de la participation formation : modalités de
prises en compte des salariés temporaires - CE 8e et
3e ch., 28 nov. 2018, n° 420951................................................................................................... act. 531 (49)

Pays-Bas

CHRONIQUE DE L’ANNÉE 2017
Benelux : chronique de l’année 2017, étude par Cécile
HENLÉ, Jean MEEÙS, Imme KAM............................................................................................... 202 (9)

FRAUDE ET ÉVASION FISCALES

Mesures de lutte, étude par Menno SNEL...................................................................... 429 (44)

Pensions de retraite

RÉGIMES DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE

Contrats Madelin et article 83 - Possibilité de sortie
partielle en capital - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À
noter également..................................................................................................................................................................... 71 (3)

Plafond de la sécurité sociale

ANNÉE 2019
Plafond de la sécurité sociale pour 2019 - A., 11 déc.
2018................................................................................................................................................................................. act. 554 (51-52)

Plan d’épargne en actions (PEA)

CLÔTURE

Clôture automatique en cas de détention de plus de
25 % des droits dans les bénéfices des sociétés dont les
titres figurent au plan - Interposition d’une société
pour éviter la clôture automatique - Abus de droit
(oui) - CAA Paris 5e ch., 21 déc. 2017, n° 14PA01656 :
Juris-Data n° 2017-028520, commentaire par Olivier
LEMAIRE........................................................................................................................................................................ 262 (16-17)

FONCTIONNEMENT

Titres exclus - Exclusion tenant à l’importance de la
participation détenue dans une société - Dépassement,
même de courte durée, du seuil de détention de 25 %
prévu au 3° du II de l’article L. 221-31 du Code
monétaire et financier - Clôture du plan (oui) - CE
10e et 9e ch., 10 déc. 2017, n° 397741, commentaire....................................... 210 (10)

Plateformes en ligne

OBLIGATIONS D’INFORMATIONS

Aménagements des information à destination des uti-
lisateurs et de l’Administration - Renforcement des
sanctions - L. n° 2018-898, 23 oct. 2018, commentaire............................ 450 (46)

Plus-values (BA)

PLUS-VALUES À LONG TERME

Taux - Fixation à 12,8 % - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, À noter également......................................................................................................................................... 19 (1)

Plus-values (BIC)

EXONÉRATIONS

Exonération des plus-values en fonction des recettes
(CGI, art. 151 septies) : modalités de prise en compte
des recettes réalisées par le cédant dans une société de
personnes - CE 3e et 8e ch., 14 nov. 2018, n° 407063.......................... act. 502 (47)

PLUS-VALUES À LONG TERME

Taux - Fixation à 12,8 % - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, À noter également......................................................................................................................................... 19 (1)

Plus-values (BIC-IS)

ÉLÉMENTS DU PATRIMOINE PROFESSIONNEL

Droits détenus par un conjoint sur un fonds de com-
merce apporté à une société d’acquêts et affectés à
l’exercice de la profession de l’autre conjoint - CE 9e et
10e ch., 27 sept. 2017, n° 395159 : Juris-Data n° 2017-
018759, commentaire par Émilie BOKDAM-
TOGNETTI............................................................................................................................................................................... 155 (5)

EXONÉRATIONS

Cession d’une branche complète d’activité (CGI,
art. 238 quindecies) - Immeubles n’ayant pas fait l’objet
d’un transfert en pleine propriété - Transfert complet
des éléments de l’activité : oui, si le transfert garantit au
bénéficiaire, pour une durée suffisante, le libre usage
des immeubles pour l’exploitation de l’activité - CE
8e et 3e ch., 8 déc. 2017, n° 407128 : Juris-Data n° 2017-
025204, commentaire par Thierry LAMULLE, Romain
VICTOR....................................................................................................................................................................................... 290 (22)

Exonération de la plus-value de cession d’une branche
complète d’activité : appréciation de la durée d’activité
en cas d’exercice dans plusieurs fonds de commerce -
CE plén. fisc., 13 juin 2018, n° 401942.......................................................................... act. 277 (25)

Plus-values de cession d’une branche complète d’acti-
vité (CGI, art. 238 quindecies) - Portée de la condition
d’activité exercée depuis au moins cinq ans - Fonds ou
établissements dans lesquels a été exercée l’activité
devant eux-mêmes avoir été détenus ou exploités pen-
dant au moins 5 ans lors de leur cession (non) - CE
plén., 13 juin 2018, n° 401942 : Juris-Data n° 2018-
010092, commentaire par Yohann BÉNARD, Simon
DARAGON............................................................................................................................................................................. 352 (30)

MOINS-VALUES À LONG TERME

Imputation sur le résultat imposable en cas de liquida-
tion - Impossibilité de générer un déficit - BOI-IS-DEF-
30, 1er août 2018, § 30............................................................................................................................... act. 399 (37)

Imputation sur le résultat imposable en cas de liquida-
tion - Impossibilité de générer un déficit - BOI-BIC-
PVMV-20-40-20, 1er août 2018, § 74............................................................................ act. 399 (37)

RÉGIME DU LONG TERME

Conditions d’application du régime du long terme aux
plus-values sur titres de participation ou ouvrant droit
au régime mère-fille - CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018,
n° 408219................................................................................................................................................................................ act. 50 (5)

REPORTS D’IMPOSITION

Échange de terres agricoles réalisés par les SAFER et les
sociétés agricoles soumises à l’IS - L. fin. rect. n° 2017-
1775, 28 déc. 2017, À noter également........................................................................................... 18 (1)

SURSIS D’IMPOSITION

Regroupement ou division d’actions et conversion de
certificats mutualistes ou paritaires - Instauration - L.
fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À noter également............................... 17 (1)

Plus-values (BNC)

PLUS-VALUES À LONG TERME

Taux - Fixation à 12,8 % - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, À noter également......................................................................................................................................... 19 (1)
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Plus-values immobilières

ASSIETTE

Abattement exceptionnel en cas de cession
d’immeubles dans les zones tendues - Commentaires
administratifs - BOI-RFPI-PVI-20-20, 24 août 2018,
§ 230 et 310 à 390 et 450....................................................................................................................... act. 415 (38)

Abattement exceptionnel en cas de cession
d’immeubles dans les zones tendues - L. fin. rect.
n° 2017-1775, 28 déc. 2017, commentaire............................................................................... 87 (3)

CALCUL

Calcul de la plus-value de cession d’un immeuble : le
prix d’acquisition ne peut être majoré des dépenses
d’acquisition de matériaux acquis directement par le
cédant.......................................................................................................................................................................... act. 462 (42-43)

EXONÉRATIONS

Cessions à des organismes du logement social (CGI,
art. 150 U, II, 7° et 8°) : prorogation - Cession d’un
droit de surélévation d’immeuble (CGI, art. 150 U, II,
9°) : prorogation et aménagement - L. fin. rect. n° 2017-
1775, 28 déc. 2017, À noter également........................................................................................... 88 (3)

Exercice du droit de délaissement - Commentaires
administratifs - BOI-RFPI-PVI-10-40-60, 9 mai 2018,
§ 55 et 57.......................................................................................................................................................................... act. 192 (20)

Exercice du droit de délaissement - Légalisation de
l’exonération - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À
noter également..................................................................................................................................................................... 89 (3)

Résidence principale (CGI, art. 150 U) - Délai normal
d’inoccupation du bien cédé - Inapplication en cas
d’inoccupation pour convenance personnelle - CE 3e et
8e ch., 24 nov. 2017, n° 396209, À noter également......................................... 253 (15)

REDEVABLES

Sociétés de personnes - CE 8e et 3e ch., 11 avr. 2018,
n° 409827 : Juris-Data n° 2018-006362, commentaire
par Aurélien MALLARET, Romain VICTOR........................................................... 475 (47)

Plus-values (IS)

EXONÉRATIONS

Détermination du montant d’une plus-value à long
terme sur des titres de participation - CE 8e et 3e ch., 12
oct. 2018, n° 419221............................................................................................................................ act. 464 (42-43)

TITRES DE PARTICIPATION

Conséquences fiscales du changement de régime des
titres de participation introduit par l’article 22 de la loi
de finances pour 2007 - TA Montreuil 1re ch., 2 nov.
2017, n° 1610054 : Juris-Data n° 2017-025509, com-
mentaire par Sylvain HUMBERT.................................................................................................. 384 (37)

Délai de deux ans - Décompte nécessairement posté-
rieur à la création des titres - TA Montreuil, 2 nov. 2017,
n° 1re ch. : Juris-Data n° 2017-025510, commentaire par
Sylvain HUMBERT........................................................................................................................................ 425 (42-43)

TITRES DE SOCIÉTÉS À PRÉPONDÉRANCE

IMMOBILIÈRE

Appréciation de la prépondérance immobilière - Ins-
cription des créances au numérateur (non) - TA Lyon
4e ch., 7 mai 2018, n° 1605561, commentaire par Lau-
rent CHESNEAU.......................................................................................................................................................... 395 (38)

Plus-values sur biens meubles

CHAMP D’APPLICATION

Gains de cession de bitcoins - Gains réalisés par des
particuliers à titre occasionnel (oui) - CE 8e et 3e ch., 26
avr. 2018, n° 417809 : Juris-Data n° 2018-006946, com-
mentaire par Romain VICTOR, Martin COLLET.......................................... 298 (24)

Plus-values sur valeurs mobilières et droits
sociaux

ABATTEMENT POUR DURÉE DE DÉTENTION

Dirigeants de PME partant à la retraite (CGI, art. 150-0
D ter) - Réforme PFU - Maintien d’un abattement fixe
spécifique - L. fin. n° 2017-2837, 30 déc. 2017, commen-
taire............................................................................................................................................................................................................... 23 (1)

ASSIETTE

Plus-values de cession de titres acquis suite à une
annulation de titres : absence de prise en compte du
prix d’acquisition des titres annulés - CE 8e et 3e ch., 28
nov. 2018, n° 417875.................................................................................................................................... act. 521 (49)

Titres acquis lors d’un partage successoral mettant fin à
une indivision - Absence de prise en compte de la soulte
versée à cette occasion - Renvoi d’une QPC au Conseil
constitutionnel - CE 10e et 9e ch., 11 avr. 2018,
n° 417378 : Juris-Data n° 2018-006276, commentaire
par Aurélie BRETONNEAU..................................................................................................................... 286 (21)

Titres acquis lors d’un partage successoral mettant fin à
une indivision - Absence de prise en compte de la soulte
versée à cette occasion - Conformité à la Constitution -
Cons. const., 13 juill. 2018, n° 2018-719 QPC................................................. act. 333 (29)

CALCUL

Notion de prix effectif d’acquisition (CGI, art. 150-0
D) - Montant de l’ensemble des contreparties effective-
ment mises à la charge de l’acquéreur à raison de
l’acquisition - Incidence des modalités selon lesquelles
l’acquéreur s’acquitte de ces contreparties (non) - CE
9e et 10e ch., 7 févr. 2018, n° 399399 : Juris-Data n° 2018-
001306, commentaire par Yohann BÉNARD............................................................ 328 (28)

Prix d’acquisition - Actions attribuées à la suite d’une
augmentation de capital par incorporation de
réserves - CAA Versailles 3e ch., 14 nov. 2017,
n° 16VE03433 : Juris-Data n° 2017-025550, commen-
taire par Arnaud SKZRYERBAK......................................................................................................... 141 (4)

Prix d’acquisition - « Coup d’accordéon » - Déduction
du prix des actions initiales de la plus-value réalisée sur
les actions nouvelles - CAA Versailles 7e ch., 7 déc. 2017,
n° 17VE00081 : Juris-Data n° 2017-025559, commen-
taire par Laurence BELLE.................................................................................................................. 258 (16-17)

Prix effectif d’acquisition : prise en compte de
l’ensemble des contreparties à la charge de l’acquéreur,
quelles que soient leurs modalités d’acquittement - CE
9e et 10e ch., 7 févr. 2018, n° 399399.................................................................................. act. 78 (7-8)

DIFFÉRÉS D’IMPOSITION

Report d’imposition des plus-values d’apport de titres à
une société contrôlée par l’apporteur (CGI, art. 150-0 B
ter) - Réforme PFU - Détermination du taux d’imposi-
tion applicable ; reports successifs ; clause de réinvestis-
sement - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 25 (1)

DIRIGEANTS DE PME PARTANT À LA RETRAITE

Abattements pour durée de détention (CGI, art. 150-0
bis, 150-0 ter ancien) - Condition d’admission à faire
valoir ses droits à la retraite dans le délai d’un an -
Notion de date à laquelle le cédant est admis à faire
valoir ses droits à la retraite - Entrée en jouissance des
droits à pension (oui) - CE 8e et 3e ch., 5 mars 2018,
n° 409970 : Juris-Data n° 2018-003190, commentaire
par Romain VICTOR........................................................................................................................................... 329 (28)

DIRIGEANTS PARTANT EN RETRAITE (CGI, ART. 150-0
D TER)

Abattement pour durée de détention (CGI, art. 150-0
D bis et art. 150-0 D ter anc.) : appréciation de l’obliga-
tion de faire valoir ses droits à la retraite - CE 8e et 3e ch.,
5 mars 2018, n° 409970........................................................................................................................... act. 114 (11)
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MODALITÉS D’IMPOSITION

Institution d’un prélèvement forfaitaire unique (PFU,
ou « flat tax ») - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 20 (1)

Option pour l’imposition au barème progressif de l’IR -
L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire......................................................... 21 (1)

MOINS-VALUES

Ordre d’imputation - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 24 (1)

PARTS D’UNE SOCIÉTÉ DE PERSONNES

Détermination du prix d’acquisition (CGI, art. 150
VB) - Eléments devant majorer le prix d’acquisition -
Prix devant être majoré de la quote-part des bénéfices
non imposés en application d’un avantage définitif
(oui) - Application à une plus-value immobilière ayant
été exonérée pour durée de détention du bien (oui) -
CE 3e et 8e ch., 8 nov. 2017, n° 389990 : Juris-Data
n° 2017-021980, commentaire par Vincent DAUMAS............................ 320 (27)

RÉGIME D’IMPOSITION

Année d’imposition correspondant à la signature de la
convention de cession mentionnant un prix détermi-
nable (oui) - Déduction des frais inhérents à la cession
même postérieurs au transfert de propriété des titres
(oui) - CE 8e et 3e ch., 25 oct. 2017, n° 392663, commen-
taire............................................................................................................................................................................................. 506 (51-52)

REPORT D’IMPOSITION

Renvoi préjudiciel sur l’absence d’identité de traite-
ment entre plus-value de cession de titre réalisée dans le
cadre d’un échange et plus-value en report - CE 8e et
3e ch., 12 oct. 2018, n° 423118..................................................................................................... act. 494 (46)

Affaires Jacob et Lassus : conformité du dispositif de
report d’imposition des plus-values d’échange de titre à
condition de tenir compte des moins-values en cas de
cession à l’étranger - CJUE 1re ch., 22 mars 2018,
n° C-327/16................................................................................................................................................................. act. 133 (13)

Annulation de commentaires administratifs sur le
report d’imposition des plus-values d’apport (CGI,
art. 150-0 B ter) portant sur des titres grevés d’une
plus-value en report sur le fondement des articles 92 B
ou 160 du CGI - CE 8e et 3e ch., 25 juin 2018, n° 404689 ......... act. 305 (27)

Report d’imposition des plus-values d’apport de titres à
une société détenue par l’apporteur (CGI, art. 150-0 B
ter) : refus de renvoi d’une QPC sur le plafond de la
soulte - CE 8e et 3e ch., 20 déc. 2017, n° 414935................................................. act. 18 (2)

SURSIS D’IMPOSITION (CGI, ART. 150-0 B)

Cession à titre onéreux mettant fin au sursis d’imposi-
tion - Dation en paiement de titres opérée dans le cadre
d’un partage successoral (oui) - CE 10e et 9e ch., 4 déc.
2017, n° 392290 : Juris-Data n° 2017-024698, commen-
taire par Édouard CRÉPEY....................................................................................................................... 339 (29)

TRANSFERT DU DOMICILE FISCAL À L’ÉTRANGER

Exit tax - Réforme PFU - Taux d’imposition - Montant
des garanties - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 26 (1)

ABATTEMENT POUR DURÉE DE DÉTENTION

Régime des dirigeants partant en retraite (CGI,
art. 150-0 D ter) - Éligibilité des titres d’une société
holding animatrice de son groupe (oui) - CE plén. fisc.,
13 juin 2018, n° 395495 : Juris-Data n° 2018-010085,
commentaire par Arnaud JAMIN, Yohann BÉNARD,
Guillaume POULAIN, Béatrix ZILBERSTEIN...................................................... 321 (27)

Poker

RÉGIME FISCAL DES GAINS

Différence selon que le joueur est professionnel ou
amateur - Proposition d’unification, étude par Servane
CARPI-PETIT................................................................................................................................................................... 271 (20)

Pôles de compétitivité

EXONÉRATION DES BÉNÉFICES (CGI, ART. 44
UNDECIES)

Nécessité de participer à un projet de recherche et de
développement du pôle de compétitivité dans lequel
l’établissement est installé - TA Pau 1re ch., 18 oct. 2017,
n° 1502022 : Juris-Data n° 2017-022776, commentaire....................... 179 (7-8)

Polynésie française

LOIS DU PAYS

Légalité de la taxe annuelle sur les abonnements et
services de télécommunications - Légalité de l’imposi-
tion forfaitaire sur les stations radioélectriques insti-
tuées par la loi de pays n° 2016-41 du 6 décembre 2016 -
CE 10e et 9e ch., 28 juill. 2017, n° 406639 : Juris-Data
n° 2017-069584, commentaire................................................................................................................. 163 (5)

Précompte mobilier

NON-CONFORMITÉ AU DROIT DE L’UE
Modalités de restitution - CJUE 5e ch., 4 oct. 2018,
n° C-416/17, commentaire par Franck LOCATELLI................................... 420 (41)

Prélèvement à la source de l’impôt sur le
revenu

AJUSTEMENTS

Ajustements du prélèvement à la source de l’impôt sur
le revenu - L. fin. rect. n° 2017-1175, 28 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................... 7 (1)

CALCUL DU PRÉLÈVEMENT

Commentaires administratifs - BOI-IR-PAS-20, 15 mai
2018, commentaire................................................................................................................................................... 316 (26)

CHAMP D’APPLICATION

Commentaires administratifs - BOI-IR-PAS-30, 15 mai
2018, commentaire................................................................................................................................................... 316 (26)

CONTRIBUTIONS ET PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX

Commentaires administratifs - BOI-IR-PAS-10, 15 mai
2018, commentaire................................................................................................................................................... 316 (26)

MODALITÉS D’APPLICATION

Prélèvement à la source : commentaires administratifs
des modalités d’application de la retenue à la source par
les collecteurs - BOI-IR-PAS-30-10-10, 31 janv. 2018............................ act. 62 (6)

Retenue à la source - Commentaires administratifs -
BOI-IR-PAS-30-10-10, 31 janv. 2018, commentaire........................................ 168 (6)

MODALITÉS D’APPLICATION DE L’ACOMPTE

Commentaires administratifs - BOI-IR-PAS-40, 15 mai
2018, commentaire................................................................................................................................................... 316 (26)

Prélèvement additionnel à la taxe sur les
cartes grises (CGI, art. 963)

VOITURES D’UNE CYLINDRÉE ÉGALE OU SUPÉRIEURE

À 36 CV
Commentaires administratifs - BOI-ENR-TIM-20-60-
30, 16 juill. 2018, § 490 à 590....................................................................................................... act. 349 (30)

Instauration d’un prélèvement additionnel à la taxe sur
les cartes grises pour les voitures d’au moins 36 CV - L.
fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire.............................................................. 114 (3)

Prélèvement forfaitaire unique

ASSURANCE VIE

Assurance vie et PFU : lisibilité et simplification, pas
tout de suite !, étude par Wanda HANNECART-
WEYTH, Delphine POMIN........................................................................................................... 265 (18-19)
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Prélèvements sociaux

CHAMP D’APPLICATION

Français affiliés à la sécurité sociale monégasque -
Application de la jurisprudence Jahin - CE 8e et 3e ch., 5
mars 2018, n° 400329, commentaire par Simon DARA-
GON, Romain VICTOR.................................................................................................................................. 274 (20)

CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRALISÉE (CSG)
Déductibilité partielle - Augmentation de la part
déductible et aménagement des conditions de déducti-
bilité de la contribution sur les revenus du capital - L.
fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2016, commentaire..................................................................... 3 (1)

Rehaussement des taux applicables aux revenus du
patrimoine et aux produits de placement - L. fin. séc.
soc. n° 2017-1836, 30 déc. 2017, commentaire................................................................. 56 (2)

FONCTIONNAIRES DE L’OCDE
Assujettissement des revenus du patrimoine français
des fonctionnaires de l’OCDE aux prélèvements
sociaux - CE 10e et 9e ch., avis, 12 nov. 2018, n° 422205.............. act. 501 (47)

NON-RÉSIDENTS

Adhésion à la Caisse des français de l’étranger - Appli-
cation du principe européen d’unicité des législations
(non) - TA Rouen 1re ch., 18 oct. 2018, n° 1602593 :
Juris-Data n° 2018-018794, commentaire par Gabriel
TAR....................................................................................................................................................................................................... 499 (50)

PRÉLÈVEMENT DE SOLIDARITÉ DE 2 % (RÉG. ANT.
1ER JANVIER 2015)

Affectation au financement de trois fonds, dont les
prestations n’entrent pas dans le champ du règlement
(CE) du 29 avril 2004 - Droit à restitution du prélève-
ment (non) - CE 8e et 3e ch., 18 oct. 2017, n° 395065 :
Juris-Data n° 2017-020254, commentaire par Benoît
BOHNERT............................................................................................................................................................................ 178 (7-8)

PRÉLÈVEMENT SOCIAL ET CONTRIBUTION

ADDITIONNELLE

Fraction affectée à la Caisse nationale de solidarité pour
l’autonomie - Conformité au droit de l’UE - Renvoi
préjudiciel à la CJUE - CAA Nancy 2e ch.,
n° 17NC02124 : Juris-Data n° 2018-012594, commen-
taire par Nolwenn PETON-PHILIPPOT.......................................................................... 382 (37)

PRÉLÈVEMENTS AFFECTÉS À LA CNSA
Renvoi préjudiciel sur la qualification des prélèvements
affectés à la CNSA au regard des règles d’unicité de la
législation de sécurité sociale - CAA Nancy 2e ch., 31
mai 2018, n° 17NC02124.......................................................................................................... act. 358 (31-35)

REVENUS DU CAPITAL

Assujettissement des personnes affiliées au régime de
sécurité sociale d’un « pays tiers » à l’UE - Compatibi-
lité avec la liberté de circulation des capitaux (oui) -
CJUE 10e ch., 18 janv. 2018, n° C-45/17, commentaire
par Alexandre MAITROT DE LA MOTTE.................................................................. 278 (20)

Inapplication de la jurisprudence de Ruyter aux per-
sonnes affiliées au régime de sécurité sociale d’un État
tiers - CJUE 10e ch., 18 janv. 2018, n° C-45/17.................................................... act. 39 (4)

REVENUS DU PATRIMOINE

Assiette - Neutralisation du coefficient 25 % applicable
à certains revenus de capitaux mobiliers - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également............................................................. 33 (1)

Prescription de l’action de l’Administration

CAUSE DE SUSPENSION DE L’ACTION

Sursis de paiement - Application au redevable solidaire
de la société qui a obtenu le sursis (oui) - Suspension de
la prescription pour tous les codébiteurs solidaires
(oui) - CE 10e et 9e ch., 4 déc. 2017, n° 394903 : Juris-
Data n° 2017-024696, commentaire par Édouard CRÉ-
PEY........................................................................................................................................................................................................ 388 (37)

ACTES INTERRUPTIFS

Proposition de rectification notifiée par voie d’huis-
sier - Non-respect des prescriptions du Code de procé-
dure civile - Absence d’incidence sur l’interruption de
la prescription, sauf s’il interdit d’établir la date à
laquelle est intervenue cette signification - CE 10e et
9e ch., 8 nov. 2017, n° 401230 : Juris-Data n° 2017-
022046, commentaire par Aurélie BRETONNEAU........................................... 164 (5)

DÉLAI

Appréciation des conditions d’application du délai
décennal de reprise (LPF, art. L. 170) devant le juge
répressif - CE 8e et 3e ch., 27 juin 2018, n° 411301................................ act. 307 (27)

Délai de reprise décennal en cas d’activité occulte (LPF,
art. L. 169) - Extension aux activités occultes exercées
par une personne morale interposée - L. fin. n° 2017-
1837, 30 déc. 2017, À noter également....................................................................................... 131 (3)

Délai spécial de reprise pour adhésion à un OGA :
application en cas d’insuffisance d’imposition résultant
d’une erreur de saisie de l’Administration - CE 8e et
3e ch., 26 nov. 2018, n° 421492................................................................................................... act. 534 (49)

Commentaires administratifs de l’extension de la pro-
rogation du délai de reprise en cas de mise en oeuvre de
l’assistance administrative - BOI-CF-PGR-10-
60,20 déc. 2017............................................................................................................................................................... act. 16 (2)

Prorogation en cas de demande d’assistance adminis-
trative internationale - Extension des renseignements
pouvant être demandés, extension de la prorogation du
délai de reprise, encadrement de l’obligation d’infor-
mation du contribuable - Commentaires administra-
tifs - BOI-CF-PGR-10-60, 20 déc. 2017, commentaire..................................... 61 (2)

Preuve fiscale

ADMINISTRATION DE LA PREUVE

Modes de preuves - Courriels - Preuve de l’envoi d’un
courriel - CE avis, 8e et 3e ch., 18 oct. 2017, n° 412016 :
Juris-Data n° 2017-020519, À noter également......................................................... 149 (4)

Prévention de la fraude

OBLIGATIONS DES CONTRIBUABLES

Déclaration des comptes ouverts, utilisés ou clos hors
de France - Extension aux comptes détenus hors de
France - Extension du délai de reprise - L. n° 2018-898,
23 oct. 2018, commentaire........................................................................................................................... 456 (46)

Prix

PRIX MAURICE COZIAN

Prix 2018.......................................................................................................................................................................... act. 535 (49)

Prix de transfert

ACTIVITÉS DE RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT

Refacturation mère-fille - Prix de revient des activités
de recherche et développement - Subventions de l’État -
CE 8e et 3e ch., 19 sept. 2018, n° 405779 : Juris-Data
n° 2018-015843, commentaire par Romain VICTOR,
Éric BONNEAUD....................................................................................................................................................... 471 (46)

BLOCKCHAIN

Blockchain et prix de transfert, étude par Pablo GUÉ-
DON................................................................................................................................................................................................... 392 (38)

CHARGE DE LA PREUVE

Prix de transfert : la déduction des subventions reçues
de l’État ne permet pas de présumer l’existence d’un
transfert de bénéfices à l’étranger - CE 8e et 3e ch., 19
sept. 2018, n° 405779................................................................................................................................... act. 427 (39)
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DOCUMENTATION (LPF, ART. L. 13 AA)
Modalités de présentation à compter du 1er janvier
2018 - D. n° 2018-554, 29 juin 2018................................................................................ act. 314 (28)

Modalités de présentation à compter du 1er janvier
2018 - D. n° 2018-554, 29 juin 2018, commentaire.............................. 365 (31-35)

Refonte pour alignement sur les travaux du plan BEPS -
L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire......................................................... 51 (1)

FICHES PAYS DE L’OCDE
Nouvelles fiches................................................................................................................................................... act. 410 (37)

IMPÔTS LOCAUX

Prix de transfert et impôts locaux - CE 8e et 3e ch., 6 juin
2018, n° 409645 : Juris-Data n° 2018-010053, À noter
également................................................................................................................................................................................... 409 (39)

MÉTHODE DE CONTRÔLE

Méthode transactionnelle de la marge nette - Méthode
du partage de bénéfice, étude par Simon BERNARD,
Vincent RENOUX...................................................................................................................................................... 296 (24)

OCDE
Fiches pays - Mise en ligne de fiches pays dont celle sur
la France.................................................................................................................................................................. act. 186 (18-19)

PREUVES

Rémunérations - Activité de développement dans plu-
sieurs pays depuis une filiale - Absence de transfert
indirect à cette filiale - TA Montreuil 1re ch., 8 mars
2018, n° 1703793 : Juris-Data n° 2018-009594, com-
mentaire par Sylvain HUMBERT.................................................................................................. 481 (47)

PRINCIPES APPLICABLES

Méthodes administratives et services intra-groupe
(chapitres IV et VII) - Résultat de la consultation sur les
projets de modifications...................................................................................................................... act. 309 (27)

VENTES D’OEUVRES D’ART

Prix de transfert et ventes d’oeuvre d’arts - CE 8e et
3e ch., 29 mai 2017, n° 401491, commentaire................................................................... 60 (2)

Prix IFA Lehérissel-Dibout

PALMARÈS 2018
Prix IFA « Lehérissel-Dibout » : lauréats de l’édition
2018........................................................................................................................................................................................... act. 301 (26)

Procédure de rectification contradictoire

PROCÉDURE COLLECTIVE

Poursuite avec le liquidateur d’une procédure de recti-
fication antérieure à la liquidation, sans interruption
des délais - CE 8e et 3e ch., 20 déc. 2017, n° 403267..................................... act. 24 (2)

Procédure d’imposition d’office

TAXATION D’OFFICE

Preuve de l’origine de crédits bancaires - Présomption
d’entraide familiale - Remise en cause par l’Adminis-
tration au vu de la faiblesse des revenus déclarés par le
parent - À charge du contribuable de prouver les
revenus de son parent - CE 3e et 8e ch., 11 oct. 2017,
n° 398684 : Juris-Data n° 2017-022131, commentaire.............................. 415 (40)

Procédures collectives

PORTÉE DU DESSAISISSEMENT

Obligation de notifier au contribuable la mise en
demeure de déposer sa déclaration de revenus (oui) -
Obligation de notifier au liquidateur la proposition de
rectification et la mise en demeure de déposer une
déclaration de revenus catégoriels (oui) - CE 10e et
9e ch., 28 juill. 2017, n° 398632 : Juris-Data n° 2017-
014977, commentaire par Édouard CRÉPEY................................................................... 63 (2)

Procédures fiscales

CHRONIQUE DE L’ANNÉE 2017

Procédures fiscales : chronique de l’année 2017, étude
par Emmanuel de CROUY-CHANEL....................................................................................... 206 (9)

Profit illicite

RÉGIME FISCAL

La réaction du droit fiscal au profit illicite, étude par
Suzie BRADBURN.................................................................................................................................................... 304 (25)

Projets

LISTE FRANÇAISE DES PARADIS FISCAUX

Proposition de loi - Rapport de la Commission des
finances de l’Assemblée nationale...................................................................................... act. 104 (10)

LOI DE FINANCES POUR 2019

Assemblée nationale - Première lecture - Adoption,
étude.................................................................................................................................................................................................... 482 (48)

Impôt sur les sociétés - Soirée annuelle de l’IFA, étude
par Yves RUTSCHMANN, Patrick SUET, Nathalie
MOGNETTI, Laurence BROCHET, Grégory ABATE,
Christophe POURREAU, Olivier TAILLARDAT............................................... 488 (49)

Procédure d’abus de droit atténuée (PLF, art. 48 bis) -
Procédure transposée de la clause générale anti-abus
(PLF, art. 48) - Questionnement sur la constitutionalité
des mesures, aperçu rapide par Olivier FOUQUET.................................... 519 (49)

Projet de loi de finances pour 2019................................................................................. act. 429 (39)

Texte initial, texte......................................................................................................................................................... 411 (40)

LOI PACTE

Texte initial.................................................................................................................................................................. act. 294 (26)

LOI POUR UN ÉTAT D’UNE SOCIÉTÉ DE CONFIANCE

Relation de confiance, étude par Raphaël COIN................................................... 137 (4)

LOI RELATIVE À LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE

FISCALE

Texte initial, étude...................................................................................................................................................... 244 (14)

PLANIFICATION FISCALE AGRESSIVE

Obligation déclarative des intermédiaires fiscaux
créant ou promouvant de tels dispositifs - Accord du
Conseil de l’UE..................................................................................................................................................... act. 125 (12)

TAUX RÉDUITS DE TVA ET SEUIL DE FRANCHISES

Plan d’action TVA : propositions d’assouplissement du
champ d’application des taux réduits et des effets de
seuil des franchises................................................................................................................................................ act. 42 (4)

UNION EUROPÉENNE

Fiscalité du numérique - Taxation des bénéfices par
l’État de l’utilisateur.................................................................................................................................... act. 137 (13)

Proposition de rectification

DESTINATAIRE

Procédures collectives - Conséquences d’une mise en
liquidation judiciaire postérieure à la notification de la
proposition de rectification au contribuable - Obliga-
tion de réitérer à l’égard du liquidateur les actes de
procédure régulièrement accomplis à l’égard du contri-
buable avant son dessaisissement (non) - CE 8e et 3e ch.,
20 déc. 2017, n° 403267 : Juris-Data n° 2017-025994,
commentaire par Benoît BOHNERT...................................................................................... 348 (29)

INDICATION DU MONTANT DES CONSÉQUENCES

FINANCIÈRES DES RECTIFICATIONS PROPOSÉES (LPF,
ART. L. 48)

Conduite simultanée d’une vérification de comptabi-
lité et d’un ESFP - Obligation d’indiquer de manière
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distincte dans chacune des propositions de rectification
les conséquences financières des rectifications envisa-
gées (oui) - Garantie (oui) - CE 8e et 3e ch., 22 nov. 2017,
n° 393297, commentaire par Benoît BOHNERT............................................... 249 (14)

MOTIVATION

Crédit d’impôt recherche - Avis du ministère de la
recherche - CE 8e et 3e ch., 18 oct. 2017, n° 398137, À
noter également.............................................................................................................................................................. 312 (25)

Irrégularité d’une proposition de rectification ne men-
tionnant pas l’application du coefficient multiplicateur
de 1,25 (CGI, art. 158, 7) - CE 10e et 9e ch., 26 juill. 2018,
n° 408480......................................................................................................................................................................... act. 379 (36)

Motivation de la proposition de rectification d’un
associé d’une société soumise à l’IS par référence à la
proposition de rectification adressée à la société - CE
3e et 8e ch., 26 sept. 2018, n° 406865................................................................................. act. 445 (40)

Motivation par référence - Absence de privation d’une
garantie si le gérant d’une société reconnaît avoir pris
connaissance de la proposition adressée à la société -
CAA Paris 5e ch., 23 mars 2017, n° 16PA00183 : Juris-
Data n° 2017-025536, commentaire par Olivier
LEMAIRE.......................................................................................................................................................................................... 62 (2)

NOTIFICATION

Notification par la voie d’une signification d’acte
d’huissier - Non-respect des prescriptions du Code de
procédure civile - Absence d’incidence sur l’interrup-
tion de la prescription du droit de reprise, sauf s’il
interdit d’établir la date à laquelle est intervenue cette
signification - CE 10e et 9e ch., 8 nov. 2017, n° 401230 :
Juris-Data n° 2017-022046, commentaire par Aurélie
BRETONNEAU.................................................................................................................................................................. 164 (5)

Provisions

CHARGES

Détermination du montant à provisionner pour l’attri-
bution de chèque-cadeau - CE 3e et 8e ch., 1 oct. 2018,
n° 412574......................................................................................................................................................................... act. 452 (41)

COMPTABILITÉ

IFRS 9, aperçu rapide par Philippe DURAND, Tarek
AFANTROUSS RAMI.............................................................................................................................. 552 (51-52)

CONDITIONS DE DÉDUCTIBILITÉ

Provisions effectivement constatées dans les comptes
de l’exercice - Possibilité de rectifier une erreur comp-
table en changeant la nature de la provision (non) - TA
Paris 2e sect., 1re ch., 24 oct. 2017, n° 1617791/2-1 : Juris-
Data n° 2017-028277, commentaire par Pierre LE GAR-
ZIC............................................................................................................................................................................................... 260 (16-17)

ENTREPRISES DE PRESSE

Presse d’information générale et politique - Proroga-
tion et extension - L. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également.......................................................................................................................................................................................... 76 (3)

Presse en ligne de la connaissance et du savoir -
Autonomisation du dispositif - L. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, À noter également......................................................................................................................................... 76 (3)

PROVISIONS POUR CHARGES

Évaluation avec une méthode statistique - Évaluation
en fonction de l’évolution de la part de sa propre masse
salariale dans la masse salariale totale des entreprises de
la branche - Méthode suffisamment précise : oui, en
l’absence de fluctuations probables de cette part - CE
8e et 3e ch., 22 nov. 2017, n° 400914, commentaire par
Benoît BOHNERT..................................................................................................................................................... 227 (12)

RESPONSABILITÉ DÉCENNALE D’UN CONSTRUCTEUR

Provisions pour responsabilité décennale d’un
constructeur : exclusion de la prise en compte des
charges de personnel et de structure - CE 9e et 10e ch.,
12 oct. 2018, n° 404091.................................................................................................................. act. 463 (42-43)

Quote-part de frais et charges

NEUTRALISATION

Renvoi d’une QPC sur l’exclusion de la neutralisation
de la QPFC pour les dividendes versés depuis un État
tiers à l’UE - CE 9e et 10e ch., 24 janv. 2018, n° 415726........................ act. 54 (5)

Quotient familial

DEMI-PART EN FAVEUR DES PARENTS AYANT ÉLEVÉ

SEULS UN ENFANT (CGI, ART. 195, 1, A)

Nécessité pour l’enfant d’avoir été mineur et rattaché
au foyer fiscal pendant la totalité de la période de cinq
ans prévue par le texte (oui) - CE 8e et 3e ch., 22 nov.
2017, n° 407217 : Juris-Data n° 2017-023291, commen-
taire....................................................................................................................................................................................................... 380 (37)

DÉTERMINATION DES CHARGES DE FAMILLE

Prise en compte de la pension alimentaire versée en cas
de garde alternée - Conformité à la Constitution - Cons.
const., 14 déc. 2018, n° 2018-753 QPC............................................................... act. 564 (51-52)

Prise en compte de la pension alimentaire versée en cas
de garde alternée - Renvoi d’une question prioritaire de
constitutionnalité - CE 10e et 9e ch., 1 oct. 2018,
n° 421941, commentaire par Aurélie BRETONNEAU................... 422 (42-43)

ENFANTS D’UN COUPLE DE CONCUBINS

Cas où aucun des deux parents ne justifie avoir la
charge principale des enfants (charge d’entretien parta-
gée) - Majoration, pour chaque parent, du nombre de
parts égale à la moitié de celle à laquelle ouvrirait droit
l’enfant dont ce parent assumerait la charge d’entretien
à titre exclusif ou principal - Preuve de la charge
principale d’entretien de l’enfant : parent se bornant à
soutenir qu’il dispose de revenus supérieurs à ceux de
l’autre parent (preuve insuffisante) - CE 8e et 3e ch., 20
déc. 2017, n° 397650 : Juris-Data n° 2017-025990, com-
mentaire par Benoît BOHNERT..................................................................................................... 381 (37)

PLAFONNEMENT

Revalorisation et application aux contribuables non-
résidents - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commen-
taire................................................................................................................................................................................................................... 2 (1)

PRISE EN COMPTE DES CHARGES DE FAMILLE

Quotient familial : renvoi d’une QPC sur l’absence de
prise en compte d’une pension alimentaire pour établir
le parent ayant la charge principale de l’enfant en garde
alternée - CE 10e et 9e ch., 1 oct. 2018, n° 421941.................................... act. 456 (41)

Quotient (système du)

NOTION DE REVENU EXCEPTIONNEL

Plus-value de rachat de titres - Opération similaire
antérieure n’ayant donné lieu à aucun gain pour le
contribuable : absence d’incidence - Nécessité de
rechercher si le rachat constituait un revenu qui, par sa
nature, n’était pas susceptible d’être recueilli annuelle-
ment - CE 9e et 10e ch., 19 mars 2018, n° 399150 :
Juris-Data n° 2018-003867, commentaire par Régis
VABRES, Yohann BÉNARD...................................................................................................................... 315 (26)

REVENUS EXCEPTIONNELS OU DIFFÉRÉS (CGI, ART.
163-0 A)

Système du quotient (CGI, art. 163-0 A) : modalités
d’appréciation du caractère exceptionnel du revenu -
CE 9e et 10e ch., 19 mars 2018, n° 399150.............................................................. act. 130 (13)

Rapports

AVANCEMENT DE LA MISE EN OEUVRE DU PLAN BEPS

OCDE : rapport d’étape sur l’avancement de la mise en
oeuvre du plan BEPS................................................................................................................................. act. 408 (37)
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BÉNÉFICIAIRES DE LA BAISSE DE LA TVA DANS LA

RESTAURATION EN 2009

Note de l’Institut des politiques publiques sur les
bénéficiaires de la baisse de la TVA dans la restauration
en 2009................................................................................................................................................................................ act. 251 (23)

COMITÉ DE LA TVA
Orientations - Réunion des 27 et 28 mars 2017, étude.......................... 283 (21)

Orientations du 1er décembre 2017...................................................................... act. 363 (31-35)

Traitement des services se rapportant aux voies navi-
gables...................................................................................................................................................................................... act. 381 (36)

COMITÉ DE SUIVI DU CICE
Rapport 2018................................................................................................................................................. act. 472 (42-43)

COMITÉ DU CONTENTIEUX FISCAL, DOUANIER ET DES

CHANGES

Rapport annuel 2017................................................................................................................................. act. 407 (37)

COMMISSION DES FINANCES DE L’ASSEMBLÉE

NATIONALE

Évasion fiscale internationale des entreprises.............................................. act. 431 (39)

COMMISSION EUROPÉENNE

Écart de TVA............................................................................................................................................................. act. 430 (39)

CONSEIL D’ÉTAT

Rapport annuel 2016, étude..................................................................................................................... 376 (36)

COUR DES COMPTES

Dépenses fiscales en faveur de l’investissement locatif
des ménages..................................................................................................................................................... act. 182 (18-19)

Établissement, contrôle et recouvrement de l’impôt
outre-mer....................................................................................................................................................................... act. 296 (26)

La DGFiP, dix ans après la fusion....................................................................................... act. 297 (26)

Le soutien aux énergies renouvelables - Modification
des taux du CITE.................................................................................................................................... act. 183 (18-19)

Rapport annuel 2017 - Observations et recommanda-
tions concernant le pouvoir gracieux de l’Administra-
tion.............................................................................................................................................................................................. act. 81 (7-8)

Taxe sur les salaires.............................................................................................................................. act. 471 (42-43)

DÉVELOPPEMENT DES VÉHICULES AUTONOMES

Propositions fiscales.................................................................................................................................... act. 229 (22)

DGFIP
Rapport d’activité 2017.............................................................................................................. act. 362 (31-35)

EFFETS REDISTRIBUTIFS DE LA FISCALITÉ CARBONE

EN FRANCE

Rapport de l’IPP sur les effets redistributifs de la
fiscalité carbone en France.............................................................................................................. act. 345 (29)

INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES

Pour une économie corse du XXIe siècle.............................................................. act. 489 (45)

INSTITUT DES POLITIQUES PUBLIQUES

Effets de la transformation du CICE en réductions de
cotisations employeurs................................................................................................................ act. 473 (42-43)

LES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES SUR LE CAPITAL

DES MÉNAGES

Propositions choc du Conseil des prélèvements obliga-
toires pour une réforme de l’imposition du capital des
ménages, étude par Jean-Pierre MAUBLANC............................................................ 191 (9)

MÉDIATEUR DE BERCY

Rapport d’activité 2017......................................................................................................................... act. 159 (15)

OCDE
Déclaration pays par pays - Examen par les pairs................................. act. 231 (22)

Défis fiscaux soulevés par la numérisation....................................................... act. 123 (12)

OUTRE-MER

Défiscalisation dans les Outre-mer................................................................................. act. 380 (36)

PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES SUR LE CAPITAL DES

MÉNAGES

Conseil des prélèvements obligatoires............................................................................... act. 58 (5)

TRACFIN
Rapport annuel pour 2017............................................................................................................. act. 295 (26)

VERROU DE BERCY

Rapport d’information de l’Assemblée nationale -
Introduction et recommandations, étude...................................................................... 289 (22)

« Verrou de Bercy » : rapport d’information de
l’Assemblée nationale............................................................................................................................... act. 227 (22)

Réclamation au service des impôts

DÉLAI

Décision juridictionnelle révélant la non-conformité
d’une règle de droit à une règle de droit supérieure
(LPF, art. L. 190) - Décision du Conseil constitution-
nel - Demande d’avis au Conseil d’État - TA Montreuil
9e ch., 9 oct. 2018, n° 1801500, commentaire par Tho-
mas BRETON..................................................................................................................................................................... 435 (44)

Décision juridictionnelle révélant la non-conformité
d’une règle de droit à une règle de droit supérieure
(LPF, art. L. 190) - Décision du Conseil constitution-
nel - Demande d’avis au Conseil d’État, aperçu rapide
par Paul MISPELON, Nicolas JACQUOT...................................................................... 481 (44)

Délai spécial (LPF, art. R. 196-3) : délai égal au délai de
reprise de l’Administration pour présenter ses propres
réclamations - Réclamation sur la déduction de déficits
nés d’exercices prescrits mais qui, imputés sur un
exercice non prescrit, sont regardés comme une charge
de cet exercice - Recevabilité (oui) - CE 9e et 10e ch., 7
févr. 2018, n° 396926 : Juris-Data n° 2018-001292, com-
mentaire par Yohann BÉNARD......................................................................................................... 357 (30)

Évènement motivant une réclamation au sens du c de
l’article R. 196-1 du LPF - Réserve d’interprétation du
Conseil constitutionnel (oui) - TA Versailles 5e et 7e ch.,
28 nov. 2017, n° 1504746 : Juris-Data n° 2017-028764,
commentaire.............................................................................................................................................................. 263 (16-17)

Réouverture en cas d’évènement motivant la réclama-
tion (LPF, art. R. 196-1, c) - Décision du Conseil d’État
d’annuler une instruction administrative réitérant une
loi non conforme à une règle de droit supérieure (oui) -
CE 9e et 10e ch., 24 janv. 2018, n° 402167, commentaire
par Thomas PULCINI, Allard de WAAL.......................................................................... 293 (22)

DOCUMENTS À PRODUIRE (LPF, ART. R. 197-3)

Cas de restitution de retenue à la source sur des
dividendes de source française - Pièces justifiant du
montant de la retenue - Principe : obligation de justifier
de l’application de la retenue et de l’identité de l’établis-
sement payeur - Exception : contribuable dans l’impos-
sibilité de produire cette information en dépit de
démarches en ce sens : production d’un extrait de
compte ou tout document équivalent (oui) - CE 8e et
3e ch., 26 janv. 2018, n° 408561 : Juris-Data n° 2018-
000887, commentaire par Romain VICTOR............................................................. 303 (24)

QUALITÉ ET MANDAT

Absence de qualité et de mandat - Possibilité de régula-
risation à l’occasion de la demande devant le TA dans le
délai de recours contentieux (oui) - Irrecevabilité
devant être relevée d’office par le juge (oui, y compris
pour la première fois en appel) - CE 9e et 10e ch., 13 déc.
2017, n° 398726 : Juris-Data n° 2017-025277, commen-
taire par Émilie BOKDAM-TOGNETTI.......................................................................... 224 (11)

QUALITÉ POUR AGIR

Réclamation tendant au rétablissement du résultat
déficitaire d’une société membre d’un groupe intégré -
Société mère (oui) ; société membre du groupe (oui) -
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CE 9e ch., 21 févr. 2018, n° 403988 : Juris-Data n° 2018-
004334, commentaire par Thierry PONS.............................................................. 270 (18-19)

REMBOURSEMENT D’UNE RETENUE À LA SOURCE

Pièces justificatives devant accompagner une réclama-
tion contre une retenue à la source sur des dividendes
de source française - CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018,
n° 408561................................................................................................................................................................................ act. 56 (5)

Recours pour excès de pouvoir

NON-LIEU À STATUER

Incidence de la déclaration d’inconstitutionnalité
d’une loi sur la demande d’annulation dirigée contre
l’instruction fiscale qui l’interprète - Amende propor-
tionnelle en cas de non-respect des obligations déclara-
tives des administrateurs de trust (CGI, art. 1736, IV
bis) - CE 8e et 3e ch., 5 mars 2018, n° 405025, commen-
taire par Romain VICTOR............................................................................................................... 367 (31-35)

RECEVABILITÉ

Irrecevabilité d’un recours pour excès de pouvoir
contre un courrier répondant à une demande d’infor-
mation - CE 9e et 10e ch., 7 févr. 2018, n° 402034..................................... act. 80 (7-8)

Recours contre le silence de la doctrine administrative
(non) - CE 8e et 3e ch., 27 juin 2018, n° 419530 : Juris-
Data n° 2018-011129, commentaire par Romain VIC-
TOR............................................................................................................................................................................................ 515 (51-52)

Recours dirigé contre un courrier de la DNVSF répon-
dant à une demande d’information de l’IACF - 1°
Courrier ne s’adressant pas aux services fiscaux : carac-
tère d’une circulaire ou instruction administrative
(non) - 2° Prise de position opposable à l’Administra-
tion sur le fondement de l’art. L. 80 A du LPF (non) - 3°
Conséquence : acte susceptible de faire l’objet d’un
recours pour excès de pouvoir (non) - CE 9e et 10e ch., 7
févr. 2018, n° 402034 : Juris-Data n° 2018-001312, com-
mentaire par Yohann BÉNARD......................................................................................................... 337 (28)

REGISTRE PUBLIC DES TRUSTS

Recours contre le décret d’application de l’article 1649
AB du CGI - Loi ayant été déclarée contraire à la
Constitution, sans report des effets de cette déclara-
tion - Non-lieu à statuer sur le recours contre le décret
(non) - Décret privé de base légale : annulation du
décret du 10 mai 2016 (oui) - CE 10e et 9e ch., 30 mai
2018, n° 400912 : Juris-Data n° 2018-009611, commen-
taire par Édouard CRÉPEY....................................................................................................................... 360 (30)

Recouvrement

COMPÉTENCE

Procédure de rectification ou d’imposition d’office -
Pôle de recouvrement spécialisé du Nord, de Meurthe-
et-Moselle, des Bouches du Rhône et des Hauts de
Seine - Expérimentation - Prolongation - A., 9 mars
2018........................................................................................................................................................................................... act. 128 (13)

IMPÔTS ET TAXES RECOUVRÉS PAR LES COMPTABLES

DE LA DGFIP

impôt sur le revenu et prélèvements sociaux - CGI,
art. 1658 - Obligation d’envoyer un avis de mise en
recouvrement (non) - CAA Versailles 1re ch., 20 juill.
2017, n° 16VE01002 : Juris-Data n° 2017-026917, com-
mentaire par Sandrine RUDEAUX................................................................................................. 147 (4)

IMPÔTS ÉTABLIS PAR VOIE DE RÔLE

Précisions administratives diverses - BOI-REC-PART-
10-10-20, 16 févr. 2018, § 270......................................................................................................... act. 95 (10)

MODALITÉS DE PAIEMENT DE L’IMPÔT

Paiement en espèces - Fixation du plafond par décret -
L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À noter égale-
ment........................................................................................................................................................................................................ 134 (3)

PRESCRIPTION DE L’ACTION EN RECOUVREMENT

Application de la prescription décennale pour le recou-
vrement des impositions en exécution d’une décision
judiciaire - CE 9e et 10e ch., 18 juill. 2018, n° 406638............. act. 361 (31-35)

Une décision juridictionnelle sur la solidarité du diri-
geant constitue un titre exécutoire interrompant la
prescription du recouvrement - CE 9e et 10e ch., 18 juill.
2018, n° 406638.......................................................................................................................................... act. 360 (31-35)

PROCÉDURES DE RELANCE

Suppression de la lettre de relance préalable pour les
impositions recouvrées par voie d’AMR - L. fin. rect.
n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À noter également......................................................... 135 (3)

Redevance d’archéologie préventive

MILIEU MARITIME

Montant - Exonération possible sur conventionne-
ment - Recouvrement - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc.
2017, À noter également..................................................................................................................................... 121 (3)

RESCRIT

Création - L. n° 2018-727, 10 août 2018.................................................................. act. 393 (37)

Réductions d’impôt

DONS AUX ORGANISMES D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

Fondations d’entreprise - Éligibilité des dons des man-
dataires sociaux, sociétaires, adhérents et actionnaires
des entreprises fondatrices ou de leur groupe - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également................................................................. 8 (1)

INVESTISSEMENT LOCATIF INTERMÉDIAIRE

(DISPOSITIF PINEL)

Communes couvertes par un contrat de redynamisa-
tion de la défense - Commentaires administratifs -
BOI-IR-RICI-360-30-10, 28 juin 2018, § 8......................................................... act. 317 (28)

Délai d’achèvement des travaux - Cas de force
majeure - Prorogation du délai d’achèvement de loge-
ments acquis en VEFA - BOI-RES-000005, 13 juill. 2018 ......... act. 327 (29)

Délai d’achèvement des travaux - Cas de force
majeure - Prorogation du délai d’achèvement de loge-
ments acquis en VEFA - BOI-IR-RICI-360-10-10,
13 juill. 2018, § 115........................................................................................................................................ act. 327 (29)

Prorogation et aménagement du dispositif - Limite
d’imputation des frais et commission des intermé-
diaires - L. fin. n° 2017-1867, 30 déc. 2017, commentaire ................................ 5 (1)

INVESTISSEMENTS FORESTIERS

Prorogation - Application des règles de minimis - L. fin.
rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À noter également............................................. 67 (3)

INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS LOCATIFS

(DISPOSITIF « SCELLIER »)

Absence de discrimination entre investissements
directs et investissements via une SCPI - CE 10e et
9e ch., 22 sept. 2017, n° 412132 : Juris-Data n° 2017-
021791, commentaire par Aurélie BRETONNEAU....................................... 252 (15)

Limitation annuelle du nombre de logements ouvrant
droit à la réduction d’impôt Scellier : appréciation en
fonction de la date d’achèvement du bien - CE 9e et
10e ch., 18 juill. 2018, n° 412142............................................................................................. act. 353 (30)

Plafonds de loyer et de ressources - Actualisation pour
2018 - BOI-BAREME-000017, 11 juin 2018..................................................... act. 285 (26)

INVESTISSEMENTS OUTRE-MER

Investissement productif outre-mer exploité par un
tiers et inscrit à l’actif d’une société : appréciation du
seuil d’agrément au niveau de la société - CE 10e et
9e ch., 7 nov. 2018, n° 408101....................................................................................................... act. 493 (46)

Investissement productif (CGI, art. 199 undecies B) -
Exclusion des investissements réalisés via une société en
participation - Conformité à la Constitution - CE 9e et
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10e ch., 7 févr. 2018, n° 415628 : Juris-Data n° 2018-
001317, commentaire par Yohann BÉNARD.................................................. 423 (42-43)

Investissement productif (CGI, art. 199 undecies B) -
Exclusion des investissements réalisés via une société en
participation - Investissement antérieur à l’exclusion et
fait générateur postérieur - CE 9e et 10e ch., 13 avr. 2018,
n° 418205 : Juris-Data n° 2018-005880, commentaire
par Yohann BÉNARD.......................................................................................................................................... 437 (45)

Investissement productif (CGI, art. 199 undecies B) -
Obligations de dépôt des comptes annuels par la société
réalisant l’investissement - Respect du principe d’éga-
lité devant la loi (oui) - CE 8e et 3e ch., 12 oct. 2018,
n° 422427, commentaire par Benoît BOHNERT............................................... 490 (49)

Investissements productifs neufs (CGI, art. 199 unde-
cies B) - Aménagement de la réduction progressive du
plafond de chiffre d’affaires - L. fin. n° 2017-1837, 30
déc. 2017, À noter également.......................................................................................................................... 11 (1)

Investissements productifs neufs (CGI, art. 199 unde-
cies B) - Précisions administratives sur la notion
d’entreprise en difficulté - BOI-BIC-RICI-10-160-10,
4 avr. 2018, § 95................................................................................................................................................... act. 148 (15)

Plafonds - Investissements réalisés en 2018 - BOI-IR-
RICI-80-20-10, 9 mars 2018, § 130................................................................................... act. 113 (11)

Réhabilitation de logements sociaux de plus de vingt
ans (CGI, art. 199 undecies C) - Extension aux travaux
de confortation contre les risques sismique et cyclo-
nique - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également.......................................................................................................................................................................................... 10 (1)

Secteur du logement (CGI, art. 199 undecies A) -
Souscriptions au capital de sociétés : agrément préa-
lable requis pour les investissements excédant 2 mil-
lions € - Modalités d’appréciation du seuil de
l’agrément : prise en compte du coût total du pro-
gramme immobilier en vue duquel les souscriptions
ont été réalisées (oui) - Notion de programme immo-
bilier : bâtiments collectifs ou ensemble de logements
individuels faisant l’objet d’une même demande de
permis de construire - CE 9e et 10e ch., avis, 13 avr. 2018,
n° 416360 : Juris-Data n° 2018-006154, commentaire
par Émilie BOKDAM-TOGNETTI............................................................................................ 377 (36)

Travaux de réhabilitation (CGI, art. 199 undecies A) -
Extension aux travaux de confortation contre les
risques cycloniques - Commentaires administratifs -
BOI-IR-RICI-80-10-20-10, 30 juill. 2018, § 335........................................ act. 367 (36)

Travaux de réhabilitation (CGI, art. 199 undecies A) -
Extension aux travaux de confortation contre les
risques cycloniques - Prorogation au 31 décembre 2020
pour les travaux de réhabilitation et travaux de confor-
tation contre les risques cycloniques et sismiques - L.
fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également................................................... 9 (1)

Investissements outre-mer (CGI, art. 199 undecies B) -
Procédure d’agrément (CGI, ann. IV, art. 170) - Auto-
rités compétentes pour les investissements à Saint-
Martin et Saint-Barthélemy - A., 16 mai 2018............................................ act. 252 (24)

Investissements outre-mer dans le secteur du logement
(CGI, art. 199 undecies A) - Réduction d’impôt pour
investissement locatif outre-mer (CGI, art. 199 unde-
cies A) : modalités d’appréciation du seuil de l’agré-
ment - CE 9e et 10e ch., 13 avr. 2018, n° 416360........................................ act. 206 (20)

LOUEUR EN MEUBLÉ NON PROFESSIONNEL (CENSI-
BOUVARD)

Prorogation d’un an - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
À noter également.............................................................................................................................................................. 66 (3)

MÉCÉNAT

Dons éligibles - Mises à disposition de salariés pour les
activités de formation des sapeurs-pompiers et des
réservistes (oui) - BOI-BIC-RICI-20-30-10-20, 3 janv.
2018, § 75.................................................................................................................................................................................... act. 9 (2)

OPÉRATIONS DE RESTAURATION IMMOBILIÈRE

(« MALRAUX »)

Liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville
présentant une concentration élevée d’habitat ancien
dégradé - Publication - A., 19 janv. 2018...................................................................... act. 60 (6)

SOUSCRIPTIONS AU CAPITAL DE SOFICA

Taux majoré de 48 % - Obligations déclaratives - D.
n° 2018-15, 9 janv. 2018................................................................................................................................ act. 28 (3)

Prorogation et aménagement - L. fin. n° 2017-1837, 30
déc. 2017, À noter également.......................................................................................................................... 68 (3)

Sanctions - Commentaires administratifs - BOI-IR-
RICI-180, 4 juill. 2018, § 60 et 360 à 390................................................................ act. 329 (29)

SOUSCRIPTIONS AU CAPITAL DE PME NON COTÉES

Aménagement - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................... 6 (1)

Plafonnement des frais et commissions imputés aux
bénéficiaires - Fixation des montants et entrée en
vigueur - A., 11 juin 2018.................................................................................................................. act. 281 (26)

VERSEMENT D’UNE PRESTATION COMPENSATOIRE EN

CAPITAL

Coefficient d’érosion 2017 - BOI-ANNX-000039,
6 févr. 2018........................................................................................................................................................................ act. 93 (10)

Régime fiscal privilégié

CONDITIONS

Taux d’imposition à l’étranger inférieur au taux fran-
çais - Abaissement du seuil de 50 % à 40 % - L.
n° 2018-898, 23 oct. 2018, commentaire............................................................................. 452 (46)

Régimes des impatriés

FICHES EXPLICATIVES

Mise en ligne............................................................................................................................................................. act. 325 (28)

Régimes d’imposition

MICRO-BIC

Opposabilité de l’option pour l’exercice 2017, aperçu
rapide par Fabien STORME........................................................................................................................ 91 (10)

Contribuable éligible au micro-BIC : impossibilité
d’opter pour le réel au-delà de l’échéance fixée par la loi
au 1er février - CE 8e et 3e ch., 26 nov. 2018, n° 417628................ act. 523 (49)

MICRO-BNC

Aménagement - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 14 (1)

Opposabilité de l’option pour l’exercice 2017, aperçu
rapide par Fabien STORME........................................................................................................................ 91 (10)

Seuils de recettes - Commentaires administratifs -
BOI-BNC-DECLA-10-10, 1er juin 2018, § 280, com-
mentaire....................................................................................................................................................................................... 394 (38)

MICRO-ENTREPRENEUR (AUTO-ENTREPRENEUR)

Délai d’option - Réduction dès 2018 - BOI-BIC-
DECLA-10-40-30, 1er juin 2018, § 10, À noter égale-
ment..................................................................................................................................................................................................... 396 (38)

MICRO-ENTREPRISES

Commentaires administratifs - BOI-BIC-DECLA-10-
30, 1er juin 2018, § 20 et 80, commentaire...................................................................... 393 (38)

Relation de confiance

RETOUR D’EXPÉRIENCE

Vers un élargissement d’une relation de confiance
modernisée : une approche gagnant-gagnant de la véri-
fication des entreprises, étude par Raphaël COIN............................................. 137 (4)
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Répétition de l’indu

CONTENTIEUX

Action exercée par un tiers n’ayant pas la qualité de
contribuable - Recours de plein contentieux distinct
d’un recours indemnitaire - Obligation pour le juge de
requalifier le recours en responsabilité en recours en
restitution (oui) - CE 3e et 8e ch., 20 févr. 2018,
n° 393219 : Juris-Data n° 2018-002202, commentaire
par Emmanuelle CORTOT-BOUCHER........................................................................... 446 (45)

Réponse aux observations du contribuable

MOTIVATION

Crédit d’impôt recherche - Avis du ministère de la
recherche - CE 8e et 3e ch., 18 oct. 2017, n° 398137, À
noter également.............................................................................................................................................................. 312 (25)

Rescrits

PUBLICITÉ

Création d’une série dédiée aux rescrits fiscaux dans la
base BOFiP-Impôts - BOI-RES, 7 juin 2018.................................................... act. 253 (24)

TAXES D’URBANISME

Création - L. n° 2018-727, 10 août 2018.................................................................. act. 393 (37)

Responsabilité de l’administration

DÉTERMINATION DE L’ASSIETTE D’UNE IMPOSITION

LOCALE

Évaluation du préjudice net de la collectivité locale -
Sommes pouvant venir en déduction de la « sous-
imposition » - CAA Douai 2e ch., 22 févr. 2018,
n° 17DA00495 : Juris-Data n° 2018-003917, commen-
taire par Jean-Michel RIOU..................................................................................................................... 389 (37)

CHAMP D’APPLICATION

Recours en responsabilité visant en réalité à récupérer
des sommes indûment perçues par l’Administration :
requalification en recours en restitution - CE 3e et
8e ch., 20 févr. 2018, n° 393219.......................................................................................................... act. 89 (9)

Retenue à la source

PRODUITS DISTRIBUÉS PAR LES SOCIÉTÉS

FRANÇAISES (CGI, ART. 119 BIS)

Services fiscaux compétents pour recevoir les verse-
ments - A., 28 août 2018...................................................................................................................... act. 421 (39)

PRODUITS DISTRIBUÉS PAR LES SOCIÉTÉS

FRANÇAISES (CGI, ART. 119 BIS, 2)

Affaire Sofina : condamnation du régime français de
retenue à la source sur les dividendes versés hors de
France (CGI, art. 119 bis, 2) - CJUE 5e ch., 22 nov. 2018,
n° C-575/17................................................................................................................................................................. act. 532 (49)

Caisse de retraite étrangère - CE 9e et 10e ch., 24 janv.
2018, n° 415526, commentaire par Émilie BOKDAM-
TOGNETTI.................................................................................................................................................................. 428 (42-43)

Détermination des dividendes soumis à retenue -
Application de l’abattement de 40 % (CGI, art. 158,3,
2°) (non) - CE 3e et 8e ch., 11 oct. 2017, n° 398512,
commentaire par Emmanuelle CORTOT-BOUCHER.............................. 161 (5)

Produits distribués à des personnes physiques non
résidentes - Diminution du taux - L. fin. n° 2017-1837,
30 déc. 2017, commentaire................................................................................................................................. 28 (1)

REVENUS DISTRIBUÉS PAR LES SOCIÉTÉS FRANÇAISES

Services fiscaux compétents pour recevoir les verse-
ments - A., 28 août 2018...................................................................................................................... act. 421 (39)

REVENUS VERSÉS À DES OPC
Exonération, étude par Delphine CHARLES-
PÉRONNE............................................................................................................................................................................... 243 (14)

SALAIRES, PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES

Barème 2018 - BOI-IR-DOMIC-10-20-20-10, 26 déc.
2017, § 180............................................................................................................................................................................ act. 31 (3)

TAUX

Ajustement pour tenir compte de la baisse du taux de
l’IS - Revenus non salariaux tirés de prestations réali-
sées en France (CGI, art. 182 B) - Produits distribués
par des sociétés françaises (CGI, art. 119 bis) - Prélève-
ment sur les produits immobiliers (CGI, art. 244 bis) -
L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire......................................................... 35 (1)

Revenu fiscal de référence

DÉFINITION

Incidences de l’institution du PFU - L. fin. n° 2017-
1837, 30 déc. 2017, À noter également........................................................................................... 43 (1)

Revenu global

CHARGES DÉDUCTIBLES

Contribution sociale généralisée (CSG) - Augmenta-
tion de la part déductible et aménagement des condi-
tions de déductibilité de la contribution sur les revenus
du capital - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2016, commen-
taire................................................................................................................................................................................................................... 3 (1)

Cotisations versées au titre de contrats d’assurance de
groupe (« Madelin ») - Déductibilité des rémunéra-
tions perçues par le président d’une SEL - Déductibilité
des traitements et salaires perçus en contrepartie de
l’exercice de son mandat (non) - Déductibilité des BNC
perçus en contrepartie de l’activité libérale exercée au
sein de cette société (oui) - CE 8e et 3e ch., 8 déc. 2017,
n° 409429 : Juris-Data n° 2017-025003, commentaire
par Romain VICTOR, Julien CHATEAUNEUF................................................... 238 (13)

Revenus de capitaux mobiliers

CHAMP D’APPLICATION

Réduction de capital sans rachat préalable des titres -
Excédent éventuel de remboursement des droits
sociaux - CAA Nancy 2e ch., 22 févr. 2018,
n° 16NC01660 : Juris-Data n° 2018-012602, commen-
taire par Nolwenn PETON-PHILIPPOT.......................................................................... 474 (47)

Remise de biens immobiliers pour le paiement de
dividendes - Rép. min. éco. n° 3508 à Romain Grau :
JOAN 15 mai 2018, p. 4063............................................................................................................. act. 222 (22)

MODALITÉS D’IMPOSITION

Institution d’un prélèvement forfaitaire unique (PFU,
ou « flat tax ») - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 20 (1)

Option pour l’imposition au barème progressif de l’IR -
L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire......................................................... 21 (1)

OBLIGATION DÉCLARATIVE PRÉVUE À L’ARTICLE 242
TER DU CGI

Sanction de la méconnaissance de cette obligation :
amende prévue à l’article 1736 du CGI - Application à
une société civile (oui) - CE 9e et 10e ch., 20 sept. 2017,
n° 392510 : Juris-Data n° 2017-012033, commentaire.............................. 327 (28)

OBLIGATIONS DES ÉTABLISSEMENTS PAYEURS

Services fiscaux compétents pour recevoir les verse-
ments - A., 28 août 2018...................................................................................................................... act. 421 (39)

OBLIGATIONS INCOMBANT AUX INSTITUTIONS

FINANCIÈRES

Informations requises pour l’application des conven-
tions organisant un échange automatique d’informa-
tions - Actualisation des plafonds, des États partenaires
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et des États donnant lieu à transmission - A., 22 mai
2018........................................................................................................................................................................................... act. 240 (23)

PRÉLÈVEMENT FORFAITAIRE OBLIGATOIRE NON

LIBÉRATOIRE

1° Maintien dans le cadre de l’institution du PFU - 2°
Instauration pour les produits des bons et contrats de
capitalisation et d’assurance vie - L. fin. n° 2017-1837,
30 déc. 2017, commentaire................................................................................................................................. 22 (1)

PRODUITS DE PLACEMENTS À REVENU FIXE

Plans d’épargne logement (PEL) et comptes épargne
logement (CEL) - Imposition des intérêts - Suppression
de la prime d’État - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
commentaire................................................................................................................................................................................ 29 (1)

Services fiscaux compétents pour recevoir les verse-
ments - A., 28 août 2018...................................................................................................................... act. 421 (39)

REVENUS DISTRIBUÉS

Absence de sanction en cas de révélation des bénéfi-
ciaires d’un excédent de distribution par une personne
bénéficiant d’un mandat régulièrement établi - CE 9e et
10e ch., 13 avr. 2018, n° 401923...................................................................................... act. 165 (16-17)

Rémunérations et avantages occultes (CGI, art. 111,
c) - Utilisation d’un bien immobilier à usage privatif -
Société de personnes dont une personne morale pas-
sible de l’impôt, même établie hors de France, détient
une part des droits sociaux - Avantage occulte dans la
mesure de cette part - CE 3e et 8e ch., 11 oct. 2017,
n° 399011, commentaire par Emmanuelle CORTOT-
BOUCHER, Jean-Luc PIERRE................................................................................................................... 55 (2)

Retenue à la source sur les produits distribués à des
personnes physiques non résidentes - Diminution du
taux - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire.................................. 28 (1)

Revenus réputés distribués (CGI, art. 109, 1, 1°) -
Sommes détournées par un mandataire social non
associé - CAA Nancy 2e ch., 22 mars 2018,
n° 16NC01979 : Juris-Data n° 2018-010738, commen-
taire par Nolwenn PETON-PHILIPPOT.......................................................................... 431 (44)

Services fiscaux compétents pour recevoir les verse-
ments - A., 28 août 2018...................................................................................................................... act. 421 (39)

Revenus dissimulés

INDICES

Indices de revenus dissimulés : modalités de prise en
compte des montants inscrits sur un compte bancaire
ou un compte courant d’associé - CE 3e et 8e ch., 1 oct.
2018, n° 408543.................................................................................................................................................... act. 458 (41)

Revenus fonciers

CHARGES DÉDUCTIBLES

Déductibilité partielle des charges foncières d’un
immeuble classé monument historique partiellement
occupé par son propriétaire - CE 10e et 9e ch., 6 avr.
2018, n° 405509.................................................................................................................................................... act. 156 (15)

Déduction des charges non récupérables : détermina-
tion en fonction des données factuelles disponibles en
l’absence de répartition réglementaire - CE 3e et 8e ch.,
26 sept. 2018, n° 405911........................................................................................................................ act. 438 (40)

RÉGIMES PARTICULIERS

Borloo ancien - Plafonds de loyer et de ressources :
actualisation pour 2018 - BOI-BAREME-000017,
11 juin 2018................................................................................................................................................................. act. 285 (26)

Déduction spécifique en faveur de la location de loge-
ments conventionnés situés en zones tendues (disposi-
tif « Cosse ») - Extension aux logements en zone C sans
intermédiation - Rehaussement du déficit imputable
sur le revenu global - L. n° 2018-1021, 23 nov. 2018............... act. 555 (51-52)

Royaume-Uni

CHRONIQUE DE L’ANNÉE 2017

Royaume-Uni : chronique de l’année 2017, étude par
Franck LE MENTEC................................................................................................................................................. 201 (9)

Russie

CHRONIQUE DE L’ANNÉE 2017

Russie : chronique de l’année 2017, étude par Serguey
SHEVELEV, Natalia SHEVELEVA.................................................................................................... 204 (9)

Saisie administrative à tiers détenteur

INSTAURATION

Instauration d’une procédure unifiée de saisie adminis-
trative à tiers détenteur - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, commentaire....................................................................................................................................................... 130 (3)

NOTIFICATION

Établissement de crédit - Obligation d’utilisation de la
voie numérique - Fixation du montant des frais ban-
caires - D. n° 2018-970, 8 nov. 2018....................................................................... act. 557 (51-52)

Sanctions

AMENDES POUR DÉFAUT DE SOUSCRIPTION OU

INEXACTITUDES DES DÉCLARATIONS (CGI, ART.
1763)

Inapplication en cas de première infraction - L.
n° 2018-727, 10 août 2018................................................................................................................. act. 398 (37)

DÉFAUT DE DÉCLARATION

Défaut de déclaration d’IS en France (CGI, art. 1728) :
possible justification de l’erreur par le respect des
obligations fiscales étrangères - CE 10e et 9e ch., 18 oct.
2018, n° 405468.................................................................................................................................................... act. 482 (44)

DÉFAUT DE RÉPONSE À UNE DEMANDE DE

RENSEIGNEMENT EN MATIÈRE DE C3S

Renvoi d’une QPC sur l’amende pour défaut de
réponse à une demande de renseignement ou de docu-
ment sur l’assiette de la C3S - Cass. 2e civ., 5 juill. 2018,
n° 17-31-741 QPC........................................................................................................................................... act. 344 (29)

DÉLIT GÉNÉRAL DE FRAUDE FISCALE

Omission volontaire de déclaration (CGI, art. 1728 et
1741) - Application combinée - Conformité à la consti-
tution avec réserve - Cons. const., 23 nov. 2018, n° 2018-
745 QPC............................................................................................................................................................................ act. 516 (48)

Omission volontaire de déclaration (CGI, art. 1728 et
1741) - Application isolée - Conformité à la constitu-
tion avec réserve................................................................................................................................................. act. 515 (48)

DÉLIVRANCE DE DOCUMENTS AFIN D’OBTENTION

D’UN AVANTAGE FISCAL (CGI, ART. 1740 A)

Inconstitutionnalité - Cons. const., 12 oct. 2018,
n° 2018-739 QPC.................................................................................................................................... act. 470 (42-43)

Renvoi d’une QPC sur l’amende pour délivrance irré-
gulière de documents permettant d’obtenir un avan-
tage fiscal (CGI, art. 1740 A) - CE 10e et 9e ch., 11 juill.
2018, n° 419874.................................................................................................................................................... act. 343 (29)

HABITAT INDIGNE

Présomption de perception des loyers - Instauration -
L. n° 2018-1021, 23 nov. 2018........................................................................................... act. 558 (51-52)

OMISSION VOLONTAIRE DE DÉCLARATION

Renvoi d’une QPC sur le cumul de sanctions fiscales et
pénales en cas d’omission volontaire de déclaration -
Cass. crim., 12 sept. 2018, n° 18-81.067..................................................................... act. 455 (41)
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PRESTATIONS PERMETTANT LA FRAUDE FISCALE

Amende - Instauration - L. n° 2018-898, 23 oct. 2018,
commentaire........................................................................................................................................................................ 464 (46)

Amende - Instauration, aperçu rapide par Clarisse
SAND................................................................................................................................................................................................ 491 (46)

PUBLICITÉ (CGI, ART. 1729 A BIS)

Sanctions administratives infligées aux personnes
morales pour les manquements les plus graves - Instau-
ration - L. n° 2018-898, 23 oct. 2018, commentaire....................................... 465 (46)

RÉMUNÉRATIONS OCCULTES

Amende de 100 % des sommes versées ou distribuées
en cas de non-désignation, en application de
l’article 117 du CGI, des bénéficiaires d’un excédent de
distribution (CGI, art. 1759) - Cas dans lequel une
personne physique ne disposant d’aucun mandat pour
ce faire fournit dans un délai de trente jours les
informations demandées à l’administration fiscale -
Application de l’amende subordonnée à l’absence de
justification, sur demande de l’Administration, d’un
mandat régulièrement établi - CE 9e et 10e ch., 13 avr.
2018, n° 401923 : Juris-Data n° 2018-005532, commen-
taire par Émilie BOKDAM-TOGNETTI.......................................................................... 498 (50)

AMENDE POUR DÉFAUT DE DÉCLARATION DES

SOMMES VERSÉES À DES TIERS (CGI, ART. 1736, I, 1)

Rémunérations visées par l’article 240 du CGI - Exten-
sion de cas d’inapplication - L. n° 2018-727, 10 août
2018........................................................................................................................................................................................... act. 397 (37)

AMENDE POUR NON-DÉCLARATION DE REVENUS

SALARIAUX (CGI, ART. 1736, III)

Application aux indemnités pour frais d’emploi et aux
remboursements de frais professionnels affranchis
d’impôt sur le revenu - Conformité à la Constitution -
CE 8e et 3e ch., 25 oct. 2017, n° 413277, commentaire par
Romain VICTOR............................................................................................................................................................. 146 (4)

AMENDES POUR DÉFAUT DE DÉCLARATION D’AVOIRS

À L’ÉTRANGER

Inconstitutionnalité de l’article L. 152-2 du Code
monétaire et financier à compter du 1er janvier 2009 -
Cons. const., 16 févr. 2018, n° 2017-692 QPC.......................................................... act. 88 (9)

CONCEPTEURS ET ÉDITEURS DE LOGICIELS DE

COMPTABILITÉ OU DE CAISSE

Amende pour défaut de communication des codes,
données, traitements et documentations (CGI,
art. 1734) - Rehaussement à 10 000 euro - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également......................................................... 132 (3)

CONTRÔLE DE COMPATIBILITÉ AVEC LA CONVENTION

EDH

Amende de 5 % en l’absence de mention sur l’état de
suivi de la plus-value de fusion ou d’apport partiel
d’actif (CGI, art. 1734 ter, repris à CGI, art. 1763, I, e) -
Contrôle in abstracto (oui) ; contrôle in concreto
(non) - Méconnaissance de l’article 6 de la convention
EDH et de l’article 1P1 (non) - CE 10e et 9e ch., 4 déc.
2017, n° 379685, commentaire par Jean-Luc PIERRE,
Édouard CRÉPEY....................................................................................................................................................... 256 (15)

CUMUL AVEC LES SANCTIONS PÉNALES

Principe non bis in idem - Jurisprudence de la CJUE,
aperçu rapide par Marc PELLETIER....................................................................................... 139 (14)

MAJORATION POUR ABUS DE DROIT

Absence d’éléments de nature à justifier la majoration
de 80 % - Obligation pour le juge d’appliquer d’office la
majoration de 40 % (oui) - CE 9e et 10e ch., 19 mars
2018, n° 399862 : Juris-Data n° 2018-003895, commen-
taire par Yohann BÉNARD........................................................................................................................ 334 (28)

OBSTACLE AU DROIT DE COMMUNICATION (CGI,
ART. 1734)

Rehaussement du montant des amendes à
10 000 euro - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également....................................................................................................................................................................................... 132 (3)

Secret professionnel

AGENTS DE L’ADMINISTRATION

Dérogations - Données foncières détenues par l’Admi-
nistration (LPF, art. L. 135 B) - Généralisation de
l’accès au public - L. n° 2018-727, 10 août 2018....................................... act. 386 (37)

Dérogations - Informations nécessaires à l’appréciation
des ressources des bénéficiaires de l’allocation person-
nalisée d’autonomie (APA) - Modalités de transmis-
sion - D. n° 2018-1085, 4 déc. 2018................................................................................... act. 540 (50)

Dérogations - Informations transmises à l’Agence
nationale pour la garantie des droits des mineurs -
Limitations des informations transmises - D. n° 2018-
60, 1er févr. 2018.......................................................................................................................................................... act. 61 (6)

Exceptions - Modalités de communication d’informa-
tions fiscales pour la détermination de l’éligibilité au
logement social - D. n° 2018-541, 28 juin 2018.......................................... act. 316 (28)

ASSISTANCE ADMINISTRATIVE INTERNATIONALE

Assistance au recouvrement entre États membres de
l’Union européenne - Limites - Interdiction de trans-
mettre des informations relatives au secret des affaires -
L. n° 2018-670, 30 juill. 2018........................................................................................................ act. 366 (36)

AVOCAT

Une correspondance entre un avocat et son client saisie
au cours d’une rectification ne peut fonder une rectifi-
cation à défaut d’accord préalable du contribuable - CE
3e et 8e ch., 12 déc. 2018, n° 414088......................................................................... act. 566 (51-52)

EXCEPTION

Ouverture en faveur des assistants spécialisés, de l’ins-
pection du travail, des douanes, des organismes sociaux
et des forces de police - L. n° 2018-898, 23 oct. 2018, À
noter également.............................................................................................................................................................. 466 (46)

Seuils et limites indexés sur le barème de l’IR

BARÈME 2017

Indexation du barème de l’IR et revalorisation de
certains seuils, plafonds et abattements - L. fin. n° 2017-
1837, 30 déc. 2017, commentaire................................................................................................................. 2 (1)

Société en commandite par actions

INTÉGRATION FISCALE

Commandités des SCA et intégration fiscale : et main-
tenant ? - CE 9e et 10e ch., 13 déc. 2017, n° 397601 :
Juris-Data n° 2017-025305, commentaire par Patrick
MORGENSTERN, Émilie BOKDAM-TOGNETTI...................................... 230 (12)

Sociétés de personnes

RÉÉVALUATION DES ACTIFS

Réévaluation des actifs d’une SCI non soumise à l’IS :
absence d’incidence sur le calcul d’amortissements
ultérieurs dans le cadre de l’article 238 bis K du CGI -
CE 8e et 3e ch., 19 sept. 2018, n° 409864.................................................................... act. 423 (39)

Sociétés immobilières non soumises à l’IS

TÉLÉPROCÉDURES (EFI-EDI)

Généralisation de l’obligation - L. fin. rect., À noter
également.......................................................................................................................................................................................... 13 (1)
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Solidarité

DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE [LPF, ART. L. 247]
Situation de gêne ou d’indigence - Prise en compte du
devoir d’assistance et de secours de l’épouse pour
apprécier les capacités contributives de l’époux à une
dette fiscale personnelle [non] - CE 9e et 10e ch., 22 déc.
2017, n° 397220, commentaire par Yohann BENARD.............................. 493 (49)

DIRIGEANTS

La solidarité fiscale du dirigeant (CGI, art. 1745) ne fait
pas obstacle à sa condamnation pour insuffisance
d’actif - Cass. com., 5 sept. 2018, n° 17-13.626,
FS-P+B+I........................................................................................................................................................................ act. 406 (37)

TRAVAIL DISSIMULÉ

Solidarité en cas de travail dissimulé (CGI, art. 1724
quater) et recours effectif : l’Administration doit com-
muniquer sans frais aux débiteurs solidaires les docu-
ments utiles à leur défense - CE avis, 8e et 3e ch., 6 juin
2018, n° 418863.................................................................................................................................................... act. 270 (24)

Stocks

ÉVALUATION

Modalité d’évaluation d’immeubles dépréciés dans le
cadre d’un projet immobilier en cours - CE 3e et 8e ch.,
n° 408594......................................................................................................................................................................... act. 451 (41)

Substitution de base légale

CONFORMITÉ AU PRINCIPE D’ÉGALITÉ

La possibilité pour l’Administration de modifier la base
légale des rectifications en cours de contentieux n’est
pas contraire au principe d’égalité devant la loi - CE
8e ch., 28 déc. 2017, n° 415281, commentaire par Benoît
BOHNERT............................................................................................................................................................................ 187 (7-8)

NOTION

Différence avec la substitution de motifs - CAA Paris
5e ch., n° 12 avr. 2018 : Juris-Data n° 2018-006352,
commentaire par Jérôme TUROT, Olivier LEMAIRE............................. 295 (23)

Successions

ACTIF SUCCESSORAL

Déductibilité des indemnités versées au défunt en
réparation de dommages corporels - BOI-ENR-
DMTG-10-20-10, 19 juin 2018, § 205.......................................................................... act. 283 (26)

ASSURANCE VIE

Décès du souscripteur - Obligations des assureurs
avant versement des montants dus - Réception d’un
certification d’acquittement ou de non exigibilité des
droits de succession par le bénéficiaire - Inapplication
aux conjoints mariés et partenaires de Pacs - L. fin. rect.
n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À noter également......................................................... 112 (3)

Décès du souscripteur - Obligations des assureurs
avant versement des montants dus : réception d’un
certification d’acquittement ou de non exigibilité des
droits de succession par le bénéficiaire - Inapplication
aux conjoints mariés et partenaires de Pacs - Commen-
taires administratifs - BOI-ENR-DMTG-10-70-20,
20 avr. 2018, § 10, 40, 50, 70 et 100......................................................................... act. 177 (18-19)

Prélèvement sui generis (CGI, art. 990 I) - Exonéra-
tions - Extension aux contrats souscrits par les tra-
vailleurs indépendants utilisant une plateforme en
ligne - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également....................................................................................................................................................................................... 111 (3)

EXONÉRATIONS

Perte de l’exonération de droits de succession sur les
biens donnés à bail à long terme (CGI, art. 793, 2, 3°)
pour les seuls biens cédés dans le délai de 5 ans - Cass.
com., 10 juill. 2018, n° 16-26.083.......................................................................................... act. 340 (29)

Régime Dutreil (CGI, art. 787 B) - Condition d’activité
de la société - Prépondérance de l’activité opération-
nelle - Légalité de la doctrine administrative, étude par
Philippe GOSSET, Sophie DELPLANCKE................................................................. 177 (7-8)

Suramortissement exceptionnel

POIDS-LOURDS ROULANT AU GNV

Prorogation et aménagement concernant les véhicules
pris en crédit-bail - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À
noter également..................................................................................................................................................................... 75 (3)

Sursis de paiement

GARANTIES

Mesures conservatoires à défaut de garantie - Contesta-
tion de l’ordonnance du juge des référés - compétences
du tribunal administratif - CE 3e et 8e ch., 4 avr. 2018,
n° 411792 : Juris-Data n° 2018-004983, commentaire
par Emmanuelle CORTOT-BOUCHER........................................................................... 486 (48)

Taxation d’office (LPF, art. L. 66)

MISE EN DEMEURE DU CONTRIBUABLE

Condition de déclaration d’activité - Validité d’une
déclaration erroné et incomplète (oui) - CE 3e et 8e ch.,
4 avr. 2018, n° 402426, commentaire par Emmanuelle
CORTOT-BOUCHER........................................................................................................................................ 445 (45)

Taxe annuelle sur les bureaux en Île-de-France

EXONÉRATIONS

Locaux spécialement aménagés pour l’exercice d’activi-
tés à caractère éducatif (CGI, art. 231 ter, V, 2) -
Condition tenant à l’absence de caractère modulable de
l’aménagement (non) - CE 9e et 10e ch., 11 oct. 2017,
n° 392999 : Juris-Data n° 2017-019666, commentaire
par Yohann BÉNARD.............................................................................................................................................. 158 (5)

TARIFS

Actualisation pour 2018 - BOI-IF-AUT-140, 7 févr.
2018, § 100..................................................................................................................................................................... act. 75 (7-8)

Actualisation pour 2018 - BOI-IF-AUT-50-20, 7 févr.
2018, § 200..................................................................................................................................................................... act. 75 (7-8)

Taxe annuelle sur les surfaces de
stationnement en Île-de-France

TARIFS

Actualisation pour 2018 - BOI-IF-AUT-140, 7 févr.
2018, § 100..................................................................................................................................................................... act. 75 (7-8)

Actualisation pour 2018 - BOI-IF-AUT-50-20, 7 févr.
2018, § 200..................................................................................................................................................................... act. 75 (7-8)

Taxe d’aéroport

TARIF

Taux de l’abattement applicable aux passagers en cor-
respondance - A., 23 mars 2018............................................................................................. act. 142 (14)

Taxe d’aménagement

INSTITUTION

Taxe d’aménagement : précisions sur la date d’envoi des
titres de perception et sur la date d’effet de la délibéra-
tion instituant la taxe - CE 8e et 3e ch., 5 mars 2018,
n° 410670......................................................................................................................................................................... act. 116 (11)
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RECOUVREMENT

Taxe d’aménagement : précisions sur la date d’envoi des
titres de perception et sur la date d’effet de la délibéra-
tion instituant la taxe - CE 8e et 3e ch., 5 mars 2018,
n° 410670......................................................................................................................................................................... act. 116 (11)

Émission de deux titres de perception lorsque la somme
totale à acquitter excède 1 500 euros - Délai minimal de
12 mois entre l’émission de chacun de ces titres de
perception (non) - CE 8e et 3e ch., 5 mars 2018,
n° 410670 : Juris-Data n° 2018-003194, commentaire
par Romain VICTOR........................................................................................................................................... 356 (30)

RESCRIT

Création - L. n° 2018-727, 10 août 2018.................................................................. act. 393 (37)

TARIFS

Valeurs forfaitaires pour 2018 - A., 21 déc. 2017............................................. act. 30 (3)

Taxe d’apprentissage

ASSIETTE

Exclusion des sommes exonérées d’IR - Limitation de
l’exonération en fonction du montant de la rémunéra-
tion brute annuelle - Indemnités de licenciement ver-
sées à un salarié employé par une filiale étrangère d’un
groupe - Prise en compte dans la rémunération brute
annuelle (oui) - TA Montreuil 1re ch., 11 mai 2017,
n° 1603031 : Juris-Data n° 2017-019119, À noter égale-
ment........................................................................................................................................................................................................ 145 (4)

DÉPENSES LIBÉRATOIRES

Réduction à deux composantes - L. n° 2018-771, 5 sept.
2018........................................................................................................................................................................................... act. 414 (38)

EXONÉRATIONS

Inapplication aux sociétés passibles de l’impôt sur les
sociétés de toutes exonérations de taxe d’apprentis-
sage - CE 9e et 10e ch., 28 sept. 2018, n° 407171.......................................... act. 443 (40)

Taxe de 3 % sur les immeubles des sociétés
étrangères

EXONÉRATIONS

Obligations déclaratives - Souscription des déclara-
tions par voie électronique - L. fin. rect. n° 2017-1775,
28 déc. 2017, À noter également............................................................................................................ 119 (3)

Taxe d’enlèvement des ordures ménagères

CHAMP D’APPLICATION

La TEOM ne peut pas couvrir la collecte et l’élimina-
tion de déchets non ménagers sans sujétions techniques
particulières - CE 8e et 3e ch., 25 juin 2018, n° 414056.................. act. 306 (27)

EXONÉRATIONS

Etablissements situés dans des parties de la commune
où ne fonctionne pas le service d’enlèvement des
ordures - Établissements hospitaliers ne pouvant juri-
diquement bénéficier du service - TA Paris 2e sect.,
3e ch., 8 mars 2018, n° 1709416/2-3 : Juris-Data
n° 2008-004432, commentaire par Jimmy ROBBE......................................... 346 (29)

Partie de la commune ne bénéficiant pas du service -
Possibilité pour la commune d’écarter l’exonération -
Conformité aux articles 6 et 13 de la Déclaration des
droits de l’Homme et du citoyen - CE 8e ch., 25 oct.
2017, n° 410409, commentaire par Romain VICTOR.................................. 157 (5)

DÉPENSES DU SERVICE À COUVRIR

Étendue des dépenses susceptibles d’être couvertes par
la TEOM - Dépenses de fonctionnement du service de
collecte et dotations aux amortissements [oui] -
Dépenses d’investissement et dépenses d’administra-
tion générale [non] - CE 9e et 10e ch., 19 mars 2018,
n° 402946 : Juris-Data n° 2018-003896, commentaire.............................. 355 (30)

TAUX

Financement des dépenses non couvertes par les
recettes ordinaires du service de collecte des déchets
ménagers - Prise en compte des reports d’excédents de
fonctionnement pour la détermination des besoins
prévisibles de TEOM (non) - Prévalence des données
d’exécution sur les données prévisionnelles du budget
primitif (non) - CE 8e et 3e ch., 25 juin 2018, n° 414056 :
Juris-Data n° 2018-011128, commentaire par Benoît
BOHNERT.............................................................................................................................................................................. 484 (48)

TEOM : modalités de détermination du taux par la
commune - CE 9e et 10e ch., 19 mars 2018, n° 402946................... act. 132 (13)

Taxe d’habitation

ABATTEMENTS

Limites d’application pour 2018 - L. fin. n° 2017-1837,
30 déc. 2017, commentaire.............................................................................................................................. 103 (3)

DÉGRÈVEMENTS

Dégrèvement accordé aux maisons de retraite au titre
des logements des pensionnaires exonérés ou dégrevés -
Légalisation - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également....................................................................................................................................................................................... 109 (3)

Dégrèvement sur la résidence principale - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire........................................................................... 104 (3)

Limites d’application pour 2018 - L. fin. n° 2017-1837,
30 déc. 2017, commentaire.............................................................................................................................. 103 (3)

EXONÉRATIONS

Renvoi d’une QPC sur l’exonération de taxe d’habita-
tion bénéficiant aux établissements publics d’assis-
tance - CE 10e et 9e ch., 1 oct. 2018, n° 422050............................................. act. 457 (41)

Établissements publics scientifiques, d’enseignement et
d’assistance - Inapplication aux établissements publics
scientifiques - Renvoi d’une question prioritaire de
constitutionnalité - CE 10e et 9e ch., 1 oct. 2018,
n° 422050, commentaire par Aurélie BRETONNEAU................... 427 (42-43)

Établissements publics scientifiques, d’enseignement et
d’assistance (CGI, art. 1408, II, 1°) - Inapplication aux
établissements publics scientifiques - Conformité à la
constitution - Cons. const., 7 déc. 2018, n° 2018-752
QPC........................................................................................................................................................................................... act. 544 (50)

Habitation principale de certains contribuables
modestes, âgés, veufs, invalides ou infirmes -Maintien
de l’exonération jusqu’à l’entrée en vigueur du dégrè-
vement total en 2020 - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
À noter également.......................................................................................................................................................... 110 (3)

Taxe d’habitation : l’exonération des locaux cultuels est
conditionnée par l’exercice public du culte - CE 3e et
8e ch., 26 juill. 2018, n° 403389................................................................................................. act. 377 (36)

EXONÉRATIONS PERMANENTES

Limites d’application pour 2018 - L. fin. n° 2017-1837,
30 déc. 2017, commentaire.............................................................................................................................. 103 (3)

TAUX

fichiers des taux votés par les communes et les groupe-
ments à fiscalité propre en 2016, 2017 et 2018................................. act. 474 (42-43)

Taxes foncières

TAUX

fichiers des taux votés par les communes et les groupe-
ments à fiscalité propre en 2016, 2017 et 2018................................. act. 474 (42-43)

Taxe foncière sur les propriétés bâties

ABATTEMENTS

Abattement de 30 % en faveur des logements sociaux
situés dans les QPV - Conclusion d’une convention
entre le bailleur social et la commune, l’EPCI et l’État -
Nouvelle règle concernant la date de signature de la
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convention - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À
noter également.................................................................................................................................................................. 125 (3)

Limites d’application pour 2018 - L. fin. n° 2017-1837,
30 déc. 2017, commentaire.............................................................................................................................. 103 (3)

Petits commerces - Abattement facultatif - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également......................................................... 106 (3)

Petits commerces - Abattement facultatif - Commen-
taires administratifs - BOI-IF-TFB-20-30-70, 19 sept.
2018........................................................................................................................................................................................... act. 422 (39)

DÉGRÈVEMENTS

Limites d’application pour 2018 - L. fin. n° 2017-1837,
30 déc. 2017, commentaire.............................................................................................................................. 103 (3)

DÉGRÈVEMENTS SPÉCIAUX

Dégrèvement accordé aux bailleurs sociaux qui réa-
lisent des travaux d’économie d’énergie (CGI, art. 1391
E) - Obligation pour l’Administration d’imputer le
solde d’un dégrèvement sur la taxe due au titre d’autres
immeubles - Oui, si ces immeubles sont situés dans la
commune ou dans d’autres communes relevant du
même service et mentionnées dans la réclamation - CE
8e et 3e ch., 22 nov. 2017, n° 392531 : Juris-Data n° 2017-
023298, commentaire par Benoît BOHNERT......................................................... 245 (14)

ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

TFPB : en cas d’affermage, application de la méthode
d’appréciation directe dès lors que le concessionnaire
n’a pas supporté les frais de premier établissement - CE
9e et 10e ch., 3 déc. 2018, n° 402037................................................................................... act. 545 (50)

EXONÉRATIONS

Limites d’application pour 2018 - L. fin. n° 2017-1837,
30 déc. 2017, commentaire.............................................................................................................................. 103 (3)

TFPB : condition d’exonération des bâtiments affectés
à un usage agricole en cas de transformation de la
matière première - CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018,
n° 402919......................................................................................................................................................................... act. 246 (23)

EXONÉRATIONS PERMANENTES

Immeubles des personnes publiques (CGI, art. 1382-
1°) - Condition d’affectation à un service public ou
d’utilité générale - Locaux mis à disposition de syndi-
cats professionnels (non) - Exception : participation à
des actions d’intérêt public local - CE 8e et 3e ch., 8 déc.
2017, n° 405545 : Juris-Data n° 2017-025212, commen-
taire....................................................................................................................................................................................................... 302 (24)

EXONÉRATIONS TEMPORAIRES

Logements sociaux - Allongement de la période pen-
dant laquelle peut intervenir la décision de prêt ou de
subvention - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également....................................................................................................................................................................................... 105 (3)

REDEVABLES

Taxe foncière : le juge doit désigner, y compris d’office,
le redevable de la taxe - CE 8e et 3e ch., 4 mai 2018,
n° 404410......................................................................................................................................................................... act. 211 (20)

Taxe mise à la charge du redevable à la suite de la
réclamation de la personne imposée à tort (CGI,
art. 1404, I) - Obligation pour le juge de désigner le
redevable légal (oui) - Obligation pour le juge de laisser
à ce dernier un délai suffisant pour produire ses
observations (oui) - CE 8e et 3e ch., 4 mai 2018,
n° 404410 : Juris-Data n° 2018-007622, commentaire.................... 511 (51-52)

Taxe foncière sur les propriétés non bâties

BASE D’IMPOSITION

Suppression de la majoration obligatoire de la valeur
locative des terrains constructibles - Extension de la
majoration facultative à tout le territoire - L. fin. rect.
n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À noter également......................................................... 107 (3)

DÉGRÈVEMENTS

Prés et landes compris dans le périmètre d’associations
foncières pastorales - Prorogation du dégrèvement - L.
fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À noter également........................... 108 (3)

Taxe pour création de bureaux en Île-de-France

TARIFS

Actualisation pour l’année 2018 - A., 19 déc. 2017......................................... act. 5 (2)

RESCRIT

Création - L. n° 2018-727, 10 août 2018.................................................................. act. 393 (37)

Taxe professionnelle

ASSIETTE

Assiette de la taxe professionnelle : modalités de prise
en compte des dépenses de mécénat et de l’actualisation
de provision pour encours douteux - CE plén. fisc., 9
mai 2018, n° 388209..................................................................................................................................... act. 203 (20)

Assiette de la taxe professionnelle : modalités de prise
en compte d’une perte sur cession à un tiers d’une
créance commerciale - CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018,
n° 405248......................................................................................................................................................................... act. 245 (23)

Réduction d’assiette en faveur des activités agricoles :
l’activité doit s’inscrire dans le cycle biologique de la
production animale ou végétale - CE 9e et 10e ch., 24
janv. 2018, n° 396971......................................................................................................................................... act. 51 (5)

BASE D’IMPOSITION

Valeur plancher (CGI, art. 1469, 3° quater) - Applica-
tion dans le temps - CE 10e et 9e ch., 4 déc. 2017,
n° 402440, commentaire par Isabelle NICOROSI............................................ 221 (11)

CALCUL DE LA VALEUR AJOUTÉE

Taxe professionnelle : rehaussement de l’assiette suite à
une rectification en matière de prix de transfert - CE
8e et 3e ch., 6 juin 2018, n° 409645...................................................................................... act. 266 (24)

CESSION D’ÉTABLISSEMENT

Notion d’établissement au sens de l’article 1518 B du
CGI : l’autorisation d’occuper un emplacement dans
un marché d’intérêt national est un élément du patri-
moine de l’entreprise - CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018,
n° 402269................................................................................................................................................................................ act. 52 (5)

CHAMP D’APPLICATION

Appréciation du caractère lucratif des activités de pari
mutuel organisées par les sociétés de courses hip-
piques - CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018, n° 397192................................... act. 248 (23)

Soumission à la taxe professionnelle d’une activité de
holding mixte (oui) - Détermination de la valeur
ajoutée produite au regard des règles applicables aux
établissements de crédit (CGI art. 1647 B sexies)
(non) - CE 10e et 9e ch., 4 déc. 2017, n° 392132, com-
mentaire............................................................................................................................................................................. 512 (51-52)

COTISATION MINIMALE

Calcul de la valeur ajoutée - Dépenses de mécénat -
Modalités de comptabilisation - CE plén. fisc., 9 mai
2018, n° 388209 : Juris-Data n° 2018-007714, commen-
taire par Yohann BÉNARD, Olivier FOUQUET................................................. 433 (44)

TP et CVAE : les indemnités de départ à la retraite ne
sont pas déduites de la valeur ajoutée - CE 8e et 3e ch., 28
nov. 2018, n° 413121.................................................................................................................................... act. 530 (49)

Valeur ajoutée - Prix de transfert - CE 8e et 3e ch., 6 juin
2018, n° 409647, commentaire par Vincent RENOUX,
Aurélia DAMAS, Romain VICTOR............................................................................................ 407 (39)

Plafonnement en fonction de la valeur ajoutée - Calcul
de la valeur ajoutée (CGI, art. 1647 B sexies) - Cession
de contrats de joueurs de football professionnels - Prise
en compte dans le calcul de la valeur ajoutée (oui) - CE
9e et 10e ch., 6 déc. 2017, n° 401533 : Juris-Data n° 2017-
024990, commentaire par Aurélie BRETONNEAU....................................... 323 (27)
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CRÉDIT D’IMPÔT

Crédit d’impôt de taxe professionnelle : en cas de
dépassement du plafond de minimis, seul l’excédent
peut être repris - CE 9e et 10e ch., 4 juill. 2018, n° 404083 ......... act. 321 (28)

PLAFONNEMENT EN FONCTION DE LA VALEUR

AJOUTÉE

Valeur ajoutée servant au calcul du plafonnement -
Charge exceptionnelle - Prise en compte d’une perte
résultant d’une cession de créance consentie à un prix
substantiellement inférieur à sa valeur nominale
(non) - CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018, n° 405248 :
Juris-Data n° 2018-009249, commentaire....................................................................... 477 (47)

Valeur ajoutée servant au calcul du plafonnement
d’une société membre d’un GIE - Prise en compte
d’une quote-part de la valeur ajoutée produite par le
GIE [oui] - CE 9e et 10e ch., 13 déc. 2017, n° 398795 :
Juris-Data n° 2017-025213, commentaire par Émilie
BOKDAM-TOGNETTI................................................................................................................................... 344 (29)

RÉDUCTION DES BASES EN FAVEUR DES SOCIÉTÉS

D’INTÉRÊT COLLECTIF AGRICOLE (SICA) (CGI, ART.
1468, I, 1°, B)

Suppression lorsque plus de 50 % du capital ou des voix
de la SICA sont détenus par des associés ne possédant
pas des intérêts agricoles correspondant à l’objet social
de la SICA - Notion d’intérêts agricoles - Réalisation,
même pour une partie de l’activité, d’opérations s’insé-
rant dans le cycle biologique de la production - Sociétés
coopératives agricoles ou SICA : opérations constituant
le prolongement normal de telles opérations réalisées
par leurs membres - CE 9e et 10e ch., 24 janv. 2018,
n° 396971 : Juris-Data n° 2018-000551, commentaire
par Émilie BOKDAM-TOGNETTI............................................................................................ 331 (28)

Taxe sur la cession à titre onéreux de terrains
nus devenus constructibles

CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL

Liste des communes au 1er février 2018......................................................................... act. 68 (6)

Liste des communes au 1er mai 2018........................................................................... act. 214 (21)

Taxe sur la cession de terrains nus devenus
constructibles

COEFFICIENTS D’ÉROSION MONÉTAIRE

Cessions intervenant en 2018 - BOI-ANNX-000097,
26 janv. 2018...................................................................................................................................................................... act. 47 (5)

EXONÉRATIONS

Dépendances immédiates et nécessaires de l’habitation
principale - Terrains à bâtir (non) - BOI-RFPI-TDC-
10-10, 7 juin 2018, § 320...................................................................................................................... act. 260 (24)

TERRAIN ISSU D’UNE DIVISION PARCELLAIRE

Appréciation du caractère constructible du terrain - CE
3e et 8e ch., 11 oct. 2017, n° 400766 : Juris-Data n° 2017-
019681, commentaire........................................................................................................................................... 345 (29)

Taxe sur la diffusion en vidéo physique et en
ligne de contenus audiovisuels

CHAMP D’APPLICATION

Régisseurs de messages publicitaires - L. fin. rect.
n° 2017-1775, 28 déc. 2017, commentaire........................................................................... 116 (3)

Taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de
télévision

CHAMP D’APPLICATION

Régisseurs de messages publicitaires - Mesure transi-
toire pour l’année 2018 - Interrogation sur la constitu-

tionnalité - Cons. const., 30 mars 2017, n° 2016-620
QPC, étude par Mathieu VALETEAU, Régis TORLET,
Eric MEIER............................................................................................................................................................................. 326 (28)

Régisseurs de messages publicitaires - Mesure transi-
toire pour l’année 2018 - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28
déc. 2017, commentaire........................................................................................................................................ 116 (3)

REDEVABLES

Toute personne recevant des sommes d’annonceur
pour la diffusion de leur message - Commentaires
administratifs - BOI-TCA-PCT, 6 juin 2018, § 35 à 80................ act. 284 (26)

Taxe sur la valeur ajoutée

ACQUISITION INTRACOMMUNAUTAIRE

Octroi d’un certificat fiscal suite à l’acquisition d’un
véhicule dans un autre État membre même en cas de
suspicion de fraude - CE 10e et 9e ch., 6 avr. 2018,
n° 403401............................................................................................................................................................... act. 168 (16-17)

ASSIETTE

Détermination par l’Administration sur la base d’étude
sectorielle (oui) - CJUE 4e ch., 21 nov. 2018, n° C-648/16 ......... act. 528 (49)

Réduction - Possibilité de conditionner la réduction à
la communication l’acquéreur de l’intention d’annuler
une partie de la TVA - CJUE 6e ch., 6 déc. 2018,
n° C-672/17....................................................................................................................................................... act. 565 (51-52)

ASSUJETTIS

Différence de numéro d’identification fiscale entre un
siège et sa succursale - Absence d’incidence - CJUE
5e ch., 7 août 2018, n° C-16/17.................................................................................................. act. 376 (36)

AUTOLIQUIDATION

Accord politique du Conseil de l’UE sur l’autoliquida-
tion généralisée.......................................................................................................................................... act. 478 (42-43)

Dispositifs de lutte contre la fraude (Art. 199 bis et 199
ter) - Prorogation - Cons. UE n° 2018/1695/UE, 6 nov.
2018........................................................................................................................................................................................... act. 496 (47)

BASE D’IMPOSITION

Réduction en cas de remise octroyée par un laboratoire
pharmaceutique via les remboursements des caisses
d’assurance aux clients - CJUE 5e ch., 20 déc. 2017,
n° C-462/16......................................................................................................................................................................... act. 21 (2)

BIENS D’OCCASION

Notion - Biens usagés contenant des métaux précieux
ou des pierres précieuses revendus afin de récupérer ces
métaux ou ces pierres (non) - CJUE 10e ch., 11 juill.
2018, n° C-154/17............................................................................................................................................. act. 339 (29)

CHAMP D’APPLICATION

Absence d’imposition à la TVA des repas fournis gratui-
tement à ses salariés par une entreprise dans l’intérêt de
cette dernière - CE 10e et 9e ch., 15 déc. 2017......................................................... act. 20 (2)

Absence d’imposition des loyers dus pour la location
d’un fonds de commerce en cas de renonciation à
perception de ceux-ci - CE 3e et 8e ch., 2 mai 2018,
n° 404161......................................................................................................................................................................... act. 199 (20)

Activités illicites, étude par Suzie BRADBURN................................................... 304 (25)

Cryptoactifs, étude par Édouard LAPERRIÈRE................................................. 494 (50)

Dispense de TVA en cas de transmission d’une univer-
salité (CGI, art. 257 bis) - Cession d’un immeuble en
crédit-bail - Commentaires administratifs - BOI-TVA-
DED-60-20-10, 3 janv. 2018, § 286........................................................................................... act. 11 (2)

Dispense de TVA en cas de transmission d’une univer-
salité (CGI, art. 257 bis) - Immeuble locatif en crédit-
bail revendu le même jour (oui) - Rép. min. éco. n° 7359
à M. Romain Grau : JOAN 10 juill. 2018, p. 6063................................... act. 331 (29)

Holdings - Notion d’immixtion dans la gestion -
Location d’un immeuble par une société holding à sa
filiale : immixtion dans la gestion considérée comme
une activité économique (oui) - CJUE 7e ch., 5 juill.
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2018, n° C-320/17, commentaire par Anne GROUSSET ..................... 406 (39)

Indemnités pour occupation sans droit ni titre posté-
rieurement au terme d’un bail commercial - Compen-
sation du préjudice causé au propriétaire (oui) -
Rémunération d’une prestation de service à titre oné-
reux (non) - Versement hors du champ d’application
de la TVA (oui) - CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018,
n° 402447 : Juris-Data n° 2018-009227, commentaire
par Émilie BOKDAM-TOGNETTI.................................................................................. 508 (51-52)

Opération de cession d’actions envisagée, mais non
réalisée, ne tirant pas sa cause exclusive de l’activité
taxable de la société (non) - CJUE 6e ch., 8 nov. 2018,
n° C-502/17................................................................................................................................................................. act. 504 (47)

Organisme de droit public - Société commerciale réali-
sant certaines tâches publiques en vertu d’un contrat
conclu entre cette société et une commune (oui) - CJUE
7e ch., 22 févr. 2018, n° C-182/17............................................................................................... act. 96 (10)

Prestations de service à titre onéreux - Extension aux
prestations à titre gratuit au profit du personnel à des
fins étrangères à l’intérêt de l’entreprise (CGI, art. 257,
8°, 2) - Exception : fourniture de repas gratuits aux
salariés en raison d’exigences spécifiques de l’entre-
prise - Application à une société exploitant des restau-
rants d’autoroutes (oui) ; application à une société
exploitant des restaurants dans des gares ferroviaires
(oui) - CE 10e et 9e ch., 11 oct. 2017, n° 397902 : Juris-
Data n° 2017-020274, commentaire par Aurélie BRE-
TONNEAU.................................................................................................................................................................... 261 (16-17)

Primes d’intéressement versées à un chercheur pour
des brevets appartenant à son employeur - Absence
d’assujettissement, malgré l’imposition dans la catégo-
rie des BNC - CAA Versailles 3e ch., 20 juin 2017,
n° 16VE00355 : Juris-Data n° 2017-019161, commen-
taire par Bruno COUDERT.......................................................................................................................... 142 (4)

Transmission de la propriété d’un bien appartenant à
une commune au Trésor public (oui) - CJUE 7e ch., 13
juin 2018, n° C-665/16............................................................................................................................. act. 287 (26)

Une indemnité pour occupation sans droit ni titre
perçue par un bailleur est hors du champ d’application
de la TVA - CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018, n° 402447........................ act. 243 (23)

Vente à réméré - TA Nantes 4e ch., 29 sept. 2017,
n° 1410121 : Juris-Data n° 2017-028278, commentaire
par Dariusz KACZYNSKI............................................................................................................................. 231 (12)

CHRONIQUE DE L’ANNÉE 2017

Taxe sur la valeur ajoutée : chronique de l’année 2017,
étude par Anne GROUSSET, Jean-David VASSEUR,
Odile COURJON, Arnaud MORAINE, Yolande
SÉRANDOUR, Olivier GALERNEAU...................................................................................... 195 (9)

COMITÉ DE LA TVA

Nouvelles orientations découlant de la réunion du
1er décembre 2017................................................................................................................................ act. 569 (51-52)

Orientations - Réunion des 27 et 28 mars 2017, étude.......................... 283 (21)

Orientations du 1er décembre 2017...................................................................... act. 363 (31-35)

Traitement des services se rapportant aux voies navi-
gables...................................................................................................................................................................................... act. 381 (36)

DÉDUCTIONS

Tva payée sur un acompte - Insolvabilité ultérieure du
fournisseur - CJUE 5e ch., 31 mai 2018, n° C-660/16...................... act. 244 (23)

Absence de facture - Droit à déduction estimé par une
expertise judiciaire (non) - CJUE 4e ch., 21 nov. 2018,
n° C-664/16................................................................................................................................................................. act. 527 (49)

Acquisitions effectuées par un contribuable déclaré
inactif par l’administration fiscale (oui) - CJUE 7e ch.,
12 sept. 2018, n° C-69/17..................................................................................................................... act. 418 (38)

Application même en cas de redressement plusieurs
années après la livraison du bien - CJUE 7e ch., 12 avr.
2018, n° C-8/17........................................................................................................................................... act. 170 (16-17)

Biens d’investissement affecté initialement à une acti-
vité n’ouvrant pas droit à déduction - Droit à déduc-

tion conditionné par la qualité d’assujetti au moment
de l’opération taxable - CJUE 2e ch., 25 juill. 2018,
n° C-140/17................................................................................................................................................................. act. 375 (36)

Droit à déduction pour les véhicules servant à un
enseignement de la conduite dans un contexte de
loisir - CE 10e et 9e ch., 11 juill. 2018, n° 410924...................................... act. 336 (29)

Droit à rectification d’une déclaration relevant d’une
période ayant fait l’objet d’un contrôle (oui) - CJUE
9e ch., 26 avr. 2018, n° C-81/17................................................................................................. act. 201 (20)

En cas de facture fictive, l’Administration peut refuser
le droit à déduction indépendamment de la mauvaise
foi du destinataire - CJUE 6e ch., 27 juin 2018, n° C-
459/17.................................................................................................................................................................................... act. 337 (29)

Fraude sur le marché des quotas d’émission de gaz à
effet de serre - Charge de la preuve ; faisceau d’indices -
Droit de l’Union - Autorité de la chose jugée au pénal -
CAA Paris 5e ch., 3 mai 2018, n° 15PA00456 : Juris-Data
n° 2018-014861, commentaire par Nicolas JACQUOT,
Nicolas GUILLAND, Olivier LEMAIRE............................................................................ 397 (38)

Holdings - Location d’un immeuble par une société
holding à sa filiale - Frais supportés par la holding
devant être considérés comme faisant partie de ses frais
généraux (oui) - CJUE 7e ch., 5 juill. 2018, n° C-320/17,
commentaire par Anne GROUSSET........................................................................................ 406 (39)

Impossibilité d’établir le respect des conditions du
droit à déduction du fait du contribuable - Refus du
droit à déduction - CJUE 10e ch., 7 mars 2018, n° C-
159/17.................................................................................................................................................................................... act. 115 (11)

La location d’un immeuble par une société holding à
une filiale traduit une immixtion dans la gestion de
cette filiale ouvrant droit à déduction de la TVA sur les
frais d’acquisition - CJUE 7e ch., 5 juill. 2018, n° C-
320/17.................................................................................................................................................................................... act. 338 (29)

Opérations d’achat d’une entreprise finalement non
réalisées - Dépenses de prestation de services de conseil
en vue de l’achat (oui) - CJUE 1re ch., 17 oct. 2018,
n° C-249/17................................................................................................................................................................. act. 486 (45)

Opérations de location-vente - Prise en compte des
frais généraux dans le prix aux fins de la TVA indépen-
damment de leurs affectation - CJUE 6e ch., 18 oct.
2018, n° C-153/17............................................................................................................................................. act. 487 (45)

Perception de la TVA auprès du fournisseur puis auprès
de l’acquéreur suite à une décision des autorités fis-
cales - Droit à déduction de l’acquéreur (oui) - CJUE
ord., 23 nov. 2017, n° C-314/17........................................................................................................ act. 65 (6)

Refacturation de frais par une holding mixte - Rému-
nération d’une activité économique occasionnelle
(oui) - Opération ouvrant droit à déduction (oui) -
Prorata TVA - CE 9e et 10e ch., 13 déc. 2017, n° 397580 :
Juris-Data n° 2017-025306, commentaire par Émilie
BOKDAM-TOGNETTI, Sophie DORIN......................................................................... 211 (10)

Régularisation d’une opération initialement exonérée -
Limites - CJUE 1re ch., 11 avr. 2018, n° C-532/16........................ act. 169 (16-17)

Remboursement de crédit de taxe non imputable -
Rejet devenu définitif d’une demande de rembourse-
ment de crédit : absence de contestation de la part du
redevable - Possibilité de se prévaloir d’un droit au
report de ce crédit (non) - Forclusion de la demande
(oui) - CE 10e et 9e ch., 4 déc. 2017, n° 395947 : Juris-
Data n° 2017-024681, commentaire par Édouard CRÉ-
PEY.............................................................................................................................................................................................. 268 (18-19)

Remboursement d’un assujetti établi dans un autre État
membre que celui du remboursement - Demande
formée par voie électronique - Désaccord entre l’admi-
nistration fiscale française et un assujetti au sujet de la
réception d’un courriel - Mode de preuve de la réalité
de l’envoi du courriel : rapport de suivi de courriel
mentionnant la délivrance au serveur hébergeant
l’adresse de contact du destinataire - CE avis, 8e et
3e ch., 18 oct. 2017, n° 412016 : Juris-Data n° 2017-
020519, commentaire par Catherine CASSAN, Jérémy
ROTKOPF, Benoît BOHNERT............................................................................................................... 144 (4)
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EXONÉRATIONS

Activités médicales - Chirurgie réfractive réalisées par
les ophtalmologistes - Rép. min. éco. n° 03356 à Agnès
Canayer : JO Sénat 12 avr. 2018, p. 1756................................................................. act. 225 (22)

Activités médicales (CGI, art. 261, 4, 1°) - Fourniture et
pose d’implants dentaires (oui) - BOI-TVA-CHAMP-
30-10-20-10, 7 juin 2018, § 10................................................................................................... act. 255 (24)

Activités médicales (CGI, art. 261, 4, 1°) - Fourniture et
pose d’implants dentaires (oui) - BOI-RES-000009,
7 juin 2018..................................................................................................................................................................... act. 255 (24)

Activités médicales ou paramédicales - Conditions
d’application à la chirurgie esthétique - Assouplisse-
ment de l’interprétation de l’Administration, aperçu
rapide par Nicolas JACQUOT................................................................................................................. 92 (10)

Activités relevant du secteur de l’enseignement - Éligi-
bilité des prestations de soutien scolaire dispensées par
les établissements d’enseignement publics et privés et
les OSBL - BOI-TVA-CHAMP-30-10-20-50, 4 avr.
2018, § 45........................................................................................................................................................................ act. 150 (15)

Biens emportés dans les bagages personnels des voya-
geurs - Absence de condition tenant au chiffre d’affaires
de l’assujetti ou à la conclusion d’un contrat avec un
opérateur habilité à effectuer le remboursement de la
TVA aux voyageurs - CJUE 5e ch., 28 févr. 2018, n° C-
307/16........................................................................................................................................................................................ act. 98 (10)

Enseignement d’une activité sportive (CGI, art. 261, 4,
4°, b) - Activité de parachutisme ascensionnel nautique
(non) - BOI-TVA-CHAMP-30-10-20-50, 7 juin 2018,
§ 360......................................................................................................................................................................................... act. 256 (24)

Exportations par des non-résidents de l’UE - Bordereau
de vente à l’exportation - Nouvelle circulaire ministé-
rielle.......................................................................................................................................................................................... act. 217 (21)

Importateurs de certaines matières premières et pro-
duits outre-mer (CGI, art. 295, 1, 5°) - Champ d’appli-
cation - Matières premières et produits dont
l’installation par l’assujetti concourt à l’édification d’un
bâtiment et présente ainsi le caractère de travaux
immobiliers (non) - Installation de panneaux photo-
voltaïques (oui) - CE 3e et 8e ch., 12 janv. 2018,
n° 384395 : Juris-Data n° 2018-000010, commentaire
par Arnaud MORAINE, Emmanuelle CORTOT-
BOUCHER, Filiz ALPARSLAN.......................................................................................................... 255 (15)

Importation suivie d’une livraison impliquée dans une
fraude - Absence de remise en cause de l’exonération de
TVA, mauvaise foi de l’assujetti - CJUE 9e ch., 25 oct.
2018, n° C-528/17............................................................................................................................................. act. 503 (47)

Importation suivie d’une livraison intracommunau-
taire - Fraude fiscale de l’acquéreur - Charge de la
preuve de la réunion des conditions d’exonération -
CJUE 4e ch., 20 juin 2018, n° C-108/17...................................................................... act. 289 (26)

Logements meublés - Distinction entre locations
immobilières exonérées et locations concurrentes du
secteur hôtelier assujetties [CGI, art. 261 D, 4°] - CE
9e et 10e ch., 20 nov. 2017, n° 392740 : Juris-Data
n° 2017-023158, commentaire par Yohann BÉNARD.............................. 340 (29)

Manifestations de bienfaisance ou de soutien organi-
sées par les organismes permanents à caractère social
des collectivités locales - Application aux comités des
fêtes (oui) - Spectacles tauromachiques organisés par
des sociétés privées (non) - CE 8e et 3e ch., 22 sept. 2017,
n° 407114, commentaire par Romain VICTOR....................................................... 143 (4)

Opérations concernant les paiements et les virements -
Application à la seule personne réalisant l’opération
(l’établissement financier) - Inapplication à l’assujetti
demandant la réalisation de débits sur le compte de ses
clients - CJUE 2e ch., 25 juill. 2018, n° C-5/17.............................................. act. 374 (36)

Opérations d’affermage et de location d’immeubles -
Absence de remise en cause de la déduction initiale
pour défaut d’occupation du bien - CJUE 7e ch., 28 févr.
2018, n° C-672/16................................................................................................................................................ act. 97 (10)

Opérations triangulaires - Condition tenant à l’absence
d’identification de l’assujetti dans l’État d’origine des

biens (Cons. UE, dir. n° 2006/112/CE, 28 nov. 2006,
art. 141, c) - CJUE 4e ch., 19 avr. 2018, n° C-580/16............... act. 181 (18-19)

Professions médicales - Psychologues et psychothéra-
peutes - Équivalence des diplômes étrangers - BOI-
TVA-CHAMP-30-10-20-10, 2 mai 2018, § 105 et 122.................... act. 194 (20)

Professions médicales - Psychologues et psychothéra-
peutes - Légalisation de l’extension aux praticiens
autorisés à faire usage légalement de ces titres - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également............................................................. 93 (3)

Professions médicales et paramédicales - Actes de
médecine et de chirurgie esthétique non remboursés
mais dont l’intérêt thérapeutique est reconnu - BOI-
TVA-CHAMP-30-10-20-10, 7 févr. 2018, § 43............................................... act. 73 (7-8)

Services à la personne - Organismes de services aux
personnes fragiles soumis à autorisation départemen-
tale - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également....................................................................................................................................................................................... 124 (3)

EXPORTATIONS

Bordereau de vente à l’exportation - Forme, conditions
d’établissement et d’apurement - Mise à jour - A., 15
mai 2018............................................................................................................................................................................ act. 218 (22)

Opérateurs de détaxe (CGI, art. 262-0 bis) - Conditions
d’agrément - A., 13 janv. 2018.......................................................................................................... act. 37 (4)

FACTURES

Dérogations - Utilisation d’un régime particulier de
guichet unique - Cons. UE n° 2455/2017/UE, 5 déc.
2017, commentaire................................................................................................................................................... 292 (22)

Factures papiers numérisées et envoyées par courrier
électronique - Émetteur : dispense de conservation en
cas de sécurisation et conservation conformément à
l’article A. 102 B-2 du LPF - Récepteur : conservation
uniquement sous format dématérialisé - BOI-TVA-
DECLA-30-20-30-10, 7 févr. 2018, § 90..................................................................... act. 74 (7-8)

FAIT GÉNÉRATEUR

Activité de placement de joueurs de football profes-
sionnel - Paiement échelonné et conditionné sur plu-
sieurs années - Taxation à la date du placement (non) -
CJUE 6e ch., 29 nov. 2018, n° C-548/17..................................................................... act. 526 (49)

Renonciation volontaire à une créance - Assimilation à
un encaissement au sens de l’art. 269 du CGI (non) -
Droit de l’administration d’exiger la TVA sur les
sommes correspondantes (non) - CE 3e et 8e ch., 2 mai
2018, n° 404161 : Juris-Data n° 2018-007025, commen-
taire par Vincent DAUMAS, Olivier FOUQUET, Jean-
Claude BOUCHARD........................................................................................................................................... 341 (29)

FRANCHISE

Régime dérogatoire pour les petites entreprises -
Conformité de l’obligation d’option au commence-
ment de l’activité - CJUE 5e ch., 17 mai 2018, n° C-
566/16.................................................................................................................................................................................... act. 226 (22)

INTERDICTION DES TAXES ÉQUIVALENTES

Inapplication à une taxe ne contraignant pas à sa
répercussion sur le consommateur final - CJUE 7e ch., 7
août 2018, n° C-475/17........................................................................................................................... act. 417 (38)

LIVRAISONS DE BIEN

Transfert par une société anonyme d’un immeuble au
profit d’un actionnaire en contrepartie du rachat de ses
actions (oui) - CJUE 7e ch., 13 juin 2018, n° C-421/17................. act. 288 (26)

LUTTE CONTRE LA FRAUDE

Mise en oeuvre distincte de la solidarité de paiement et
du refus du droit de déduire la taxe à l’égard de deux
opérateurs d’une chaîne frauduleuse - CE 8e et 3e ch., 29
mai 2017, n° 396896, commentaire par Sophie DORIN,
Jean-Claude BOUCHARD, Romain VICTOR....................................................... 469 (46)

OBLIGATIONS DÉCLARATIVES

Guichets uniques - Extension et création dans le cadre
des ventes à distance - Cons. UE n° 2455/2017/UE, 5 déc.
2017, commentaire................................................................................................................................................... 292 (22)
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Guichets uniques - Télécommunication, de radiodiffu-
sion et télévision et autres services électroniques -
Obligation d’attester de l’absence d’identification dans
un autre État - Suppression - A., 28 nov. 2018............................................. act. 537 (50)

OBLIGATIONS DES ASSUJETTIS

Certification des logiciels ou systèmes de caisse - Com-
mentaires administratifs - BOI-TVA-DECLA-30-10-30,
4 juill. 2018................................................................................................................................................................... act. 318 (28)

Certification des logiciels ou systèmes de caisse - Com-
mentaires administratifs - BOI-CF-COM-20-60, 4 juill.
2018, § 10, commentaire................................................................................................................................. 330 (28)

Certification des logiciels ou systèmes de caisse - Com-
mentaires administratifs - BOI-TVA-DECLA-30-10-30,
4 juill. 2018, commentaire........................................................................................................................... 330 (28)

Certification des logiciels ou systèmes de caisse - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire............................................................................... 39 (1)

Conservation des pièces justificatives des opérations
ouvrant droit à déduction - Modalités de conserva-
tion - Commentaires administratifs - BOI-CF-COM-
10-10-30-10, 7 févr. 2018, § 100 à 109 et 175................................................... act. 77 (7-8)

OPÉRATIONS TRIANGULAIRES

Conditions d’application de la simplification - Imma-
triculation des opérateurs - Précision de la CJUE -
CJUE 4e ch., 19 avr. 2018, n° C-580/16 : Juris-Data
n° 2018-007722, commentaire par Anne BENOIT......................................... 300 (24)

PLAN D’ACTION TVA

Propositions techniques de la Commission européenne ......... act. 230 (22)

PLATEFORMES EN LIGNE

Solidarité - Instauration - L. n° 2018-898, 23 oct. 2018,
commentaire........................................................................................................................................................................ 451 (46)

PRESTATION DE SERVICES

Notion - Émission de « crédits » permettant d’enchérir
lors de ventes aux enchères en ligne (oui) - CJUE 5e ch.,
5 juill. 2018, n° C-544/16..................................................................................................................... act. 335 (29)

PROGRAMMES DE FIDÉLISATION

Régime fiscal, étude par Suzie BRADBURN.............................................................. 379 (37)

RÉGIME DE LA MARGE

Assujetti-revendeur d’objet d’art - Conditions d’appli-
cation - Non-cumul avec le droit à déduction de la TVA
amont - CJUE 4e ch., 29 nov. 2018, n° C-264/17....................................... act. 529 (49)

RÉGIMES PARTICULIERS

Régime simplifié agricole - Application aux revenus
accessoires - Unification des plafonds - L. fin. n° 2017-
1837, 30 déc. 2017, À noter également....................................................................................... 101 (3)

RÉGULARISATIONS

Application en cas de réduction des obligations du
débiteur par concordat homologué - Inapplication de
l’exception d’opérations totalement ou partiellement
impayées - CJUE 1re ch., 22 févr. 2018, n° C-396/16........................... act. 100 (10)

REMBOURSEMENT

Assujettis non établis en France - Modalités de
demande de remboursement - Transposition de
l’échéance au 30 septembre de l’année suivant la
période du remboursement - D. n° 2018-865, 8 oct.
2018................................................................................................................................................................................. act. 460 (42-43)

Délai de prescription nationale (5 ans) écoulé - Inappli-
cation d’un arrêt de la CJUE reconnaissant le droit au
remboursement - CJUE 2e ch., 20 déc. 2017, n° C-
500/16............................................................................................................................................................................................ act. 22 (2)

Intérêts de retard dus par l’État pour remboursement
tardif - Absence de réduction du montant des intérêts à
défaut de causes imputables à l’assujetti - CJUE 4e ch.,
28 févr. 2018, n° C-387/16.................................................................................................................. act. 101 (10)

Paiement et facturation de la TVA plusieurs années
après la livraison - Forclusion du fait d’un délai courant

à compter de la livraison (non) - Droit au rembourse-
ment (oui) - CJUE 2e ch., 21 mars 2018, n° C-533/16.................... act. 131 (13)

Renvoi préjudiciel sur les modalités de preuve de la
réalité de l’envoi d’un courrier de demande de rem-
boursement de TVA - TA Montreuil 10e ch., 14 févr.
2018, n° 1602615...................................................................................................................................... act. 180 (18-19)

SANCTIONS

Conformité au droit de l’UE d’un dispositif de sanction
moins sévère en matière de TVA qu’en matière d’impôt
sur le revenu - CJUE gde ch., 2 mai 2018, n° C-574/15................. act. 202 (20)

SOLUTIONS RAPIDES ET TEMPORAIRES

Accord politique...................................................................................................................................... act. 477 (42-43)

TAUX

Logements sociaux - Rehaussement de 5,5 % à 10 % -
L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également....................................... 98 (3)

Prestation unique composée de deux éléments dis-
tincts - Application du seul taux de l’élément principal -
CJUE 9e ch., 18 janv. 2018, n° C-463/16........................................................................... act. 40 (4)

Publications numériques - Possibilité d’appliquer un
taux réduit - Accord politique du Conseil de l’UE.................... act. 479 (42-43)

Taxation au taux normal de toutes les bières ayant un
taux alcoométrique supérieur à 0,5 % - CE 8e et 3e ch., 4
mai 2018, n° 417475..................................................................................................................................... act. 200 (20)

Ventilation d’acomptes entre taux réduit et taux nor-
mal - Absence de manquement délibéré en l’espèce - TA
Montreuil 1re ch., 21 sept. 2017, n° 1605613 : Juris-Data
n° 2017-018732, commentaire par Sylvain HUMBERT............................ 172 (6)

TAUX NORMAL

Taux plancher - Pérennisation à 15 % - Cons. UE
n° 2018/912, 22 juin 2018................................................................................................................... act. 536 (50)

TAUX RÉDUIT

Autotests de dépistage du VIH - Prorogation - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également............................................................. 95 (3)

Boissons non alcooliques soumises au taux réduit de
5,5 % - Bières dont le titre alcoométrique volumique
est égal ou supérieur à 0,5 % [non] - CE 8e et 3e ch., 4
mai 2018, n° 417475 : Juris-Data n° 2018-007662, com-
mentaire....................................................................................................................................................................................... 479 (47)

Jeux et manèges forains - Champ d’application - BOI-
TVA-LIQ-30-20-50, 6 juin 2018, § 240, 310 et 345............................... act. 257 (24)

Logements sociaux situés à moins de 500 mètres d’un
quartier NPNRU - Application du taux réduit en cas de
signature d’un protocole de préfiguration de conven-
tion NPNRU - Commentaires administratifs - BOI-
TVA-IMM-20-20-20, 4 avr. 2018, § 88....................................................................... act. 151 (15)

Logements sociaux situés à moins de 500 mètres d’un
quartier NPNRU - Application du taux réduit en cas de
signature d’un protocole de préfiguration de conven-
tion NPNRU - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À
noter également..................................................................................................................................................................... 99 (3)

OEuvres d’art - Photographies - Question préjudicielle
à la CJUE - CE 3e et 8e ch., 20 févr. 2018, n° 400837,
commentaire par Emmanuelle CORTOT-BOUCHER.......................... 354 (30)

Renvoi préjudiciel à la CJUE sur les conditions d’appli-
cation aux photographies du taux réduit de TVA sur les
objets d’art - CE 3e et 8e ch., 20 févr. 2018, n° 400837............................. act. 85 (9)

Secteur du logement social - Accession à la propriété
dans un QPV - Cession en viager occupé d’un bien
immobilier : absence de complément de TVA - BOI-
TVA-IMM-20-20-20, 7 juin 2018, § 430.................................................................. act. 258 (24)

Secteur du logement social - Accession à la propriété
dans un QPV - Condition de ressources - Date d’appré-
ciation - BOI-TVA-IMM-20-20-20, 7 juin 2018, § 140................ act. 259 (24)

Secteur du logement social - Accession à la propriété
dans un QPV - Condition de ressources - Date d’appré-
ciation - BOI-RES-000003, 7 juin 2018.................................................................... act. 259 (24)
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Services de presse en ligne et services de télévision
compris dans une offre composite - Modalités de
détermination de l’assiette soumise aux taux réduits - L.
fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également............................................ 102 (3)

TAUX RÉDUIT DE 10 %
Construction de logements intermédiaires dans une
zone tendue - Condition d’intégration dans un
ensemble immobilier comprenant 25 % de logements
sociaux - Inapplication en fonction du taux de loge-
ments sociaux existant dans la commune : abaissement
du seuil de 50 % à 35 % - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, À noter également..................................................................................................................................... 100 (3)

Fourniture de logements et d’emplacements par les
campings classés - Suppression des conditions tentant à
la rédaction d’une note, à l’accueil et aux dépenses de
publicité - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter
également.......................................................................................................................................................................................... 96 (3)

TAUX RÉDUIT DE 5,5 %
Appareillages et équipements spéciaux pour handica-
pés - Application à la location d’équipements spéciaux
pour personnes handicapées et d’ascenseurs et maté-
riels assimilés conçus pour celles-ci - L. fin. n° 2017-
1837, 30 déc. 2017, À noter également........................................................................................... 94 (3)

Appareillages et équipements spéciaux pour handica-
pés - Extension du champ d’application - BOI-TVA-
LIQ-30-10-50, 2 mai 2018, § 1.................................................................................................. act. 195 (20)

Droits d’entrée pour la visite de parcs zoologiques - L.
fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, À noter également............................... 97 (3)

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE DÉDUCTIBLE

Assujettis établis dans d’autres États membres que la
France - Délai de dépôt de la demande de rembourse-
ment - Opposabilité du délai prévu à l’article 15 de la
directive n° 2008/9/CE du Conseil du 12 février 2008 -
Non en l’absence de transposition de la directive en
droit interne, l’article 242-0 R de l’annexe II au CGI se
bornant à indiquer les modalités de dépôt des
demandes sans en préciser le délai - CE 10e et 9e ch., 4
déc. 2017, n° 392575 : Juris-Data n° 2017-024697, com-
mentaire par Édouard CRÉPEY........................................................................................................ 385 (37)

TERRITORIALITÉ

Prestations de services - Expertises portant sur des
biens meubles corporels (CGI, art. 259 A, 4° bis) -
Notion - CE 3e et 8e ch., 20 févr. 2018, n° 399161,
commentaire.............................................................................................................................................................. 509 (51-52)

Ventes à distance - Nouveau régime - Cons. UE n° 2455/
2017/UE, 5 déc. 2017, commentaire........................................................................................... 292 (22)

TRAVAUX IMMOBILIERS

Affaire Solar Electric Martinique : définition des tra-
vaux immobiliers dans les DOM - CE 3e et 8e ch., 12
janv. 2018, n° 384395......................................................................................................................................... act. 33 (3)

TVA IMMOBILIÈRE

Taxation sur marge - Conditions - Identités physique et
juridique - Rép. min. éco. n° 04171 à Jean-Pierre Vogel :
JO Sénat, 17 mai 2018, p. 2361................................................................................................. act. 224 (22)

TVA sur la marge en matière de livraison de terrain à
bâtir [CGI, art. 268] - Champ d’application : condition
d’identité entre les terrains acquis et revendus [non] -
Calcul de la marge : inclusion d’une quote-part du prix
d’acquisition des terrains non commercialisables dans
le prix d’achat des lots commercialisés [oui] - TA
Poitiers 1re ch., 4 avr. 2018, n° 1701229 : Juris-Data
n° 2018-009891, commentaire par Olivier GUIARD................................. 342 (29)

TVA sur la marge en matière de livraison de terrain à
bâtir [CGI, art. 268] - Champ d’application : condition
d’identité entre les terrains acquis et revendus [non] -
Calcul de la marge : inclusion d’une quote-part du prix
d’acquisition des terrains non commercialisables dans
le prix d’achat des lots commercialisés [oui] - TA
Poitiers 1re ch, 4 avr. 2018, n° 1602053 : Juris-Data
n° 2018-009890, commentaire par Olivier GUIARD................................. 342 (29)

VÉHICULES D’OCCASION

Acquisition dans un autre État membre de l’UE -
Obtention d’un certificat fiscal par un particulier :
obligation de fournir les seuls renseignements exigés
par le 3° de l’article 242 quaterdecies de l’annexe II au
CGI (oui) - Refus de délivrance du certificat en raison
de soupçon de fraude à la TVA sur la marge (non) - CE
10e et 9e ch., 6 avr. 2018, n° 403401 : Juris-Data n° 2018-
005040, commentaire par Édouard CRÉPEY........................................................... 440 (45)

VENTES EN CHAÎNE

Transport intracommunautaire unique - Information
erronée fournie par le second fournisseur - Absence de
droit à déduction pour le second acquéreur - CJUE
9e ch., 21 févr. 2018, n° C-628/16............................................................................................... act. 99 (10)

Taxe sur les conventions d’assurance

EXONÉRATIONS

Installations d’énergies marines renouvelables - Com-
mentaires administratifs - BOI-TCAS-ASSUR-10-40-
30-30, 4 avr. 2018, § 190....................................................................................................................... act. 153 (15)

CHAMP D’APPLICATION

Notion de « sommes stipulées au profit de l’assureur » :
droit d’adhésion dont le versement est exigé par les
sociétés d’assurance mutuelles auprès de leurs assurés
(non) - Annulation du paragraphe 80 du BOI-TCAS-
ASSUR-20, 12 sept. 2012 - CE 8e et 3e ch., 22 nov. 2017,
n° 406943 : Juris-Data n° 2017-023287, commentaire.............................. 240 (13)

Taxe sur les déchets ménagers réceptionnés
dans une installation de stockage ou
d’incinération

ASSIETTE

La taxe sur les déchets ménagers réceptionnés dans une
installation de stockage ou d’incinération est due sur les
déchets réceptionnés au cours de l’année d’imposition -
CE 9e et 10e ch., 28 sept. 2018, n° 409311................................................................ act. 440 (40)

Taxe sur les éditeurs et distributeurs de
services de télévision

INCONSTITUTIONNALITÉ

Conséquences - Cons. const., 30 mars 2017, n° 2016-620
QPC, étude par Eric MEIER, Mathieu VALETEAU,
Régis TORLET.................................................................................................................................................................. 326 (28)

Taxe sur les loyers élevés des logements de
petite surface

SEUIL

Actualisation pour 2018 - BOI-RFPI-CTRL-10, 26 janv.
2018, § 70................................................................................................................................................................................ act. 48 (5)

Taxe sur les métaux et objets précieux

TAUX

Augmentation de 10 à 11 % - Commentaires adminis-
tratifs - BOI-RPPM-PVBMC-20-30, 27 avr. 2018, § 20.............. act. 193 (20)

Augmentation de 10 à 11 % - L. fin. n° 2017-1837, 30
déc. 2017, À noter également.......................................................................................................................... 27 (1)

Taxe sur les résultats des entreprises
ferroviaires

TAUX

Actualisation pour 2018 - A., 28 août 2018....................................................... act. 365 (36)
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Taxe sur les salaires

ABATTEMENTS

Groupements de coopération sanitaire et groupements
de coopération sociale et médico-sociale - L. fin.
n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également......................................................... 118 (3)

BARÈME

Suppression de la dernière tranche - L. fin. n° 2017-
1837, 30 déc. 2017, commentaire............................................................................................................. 46 (1)

EXONÉRATIONS

Etablissements publics de coopération culturelle - L.
fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À noter également............................................ 117 (3)

Taxe sur les services de télévision

AMÉNAGEMENTS

Mesures transitoires - Règlement des contentieux en
cours - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, commen-
taire........................................................................................................................................................................................................... 116 (3)

Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM)

CHAMP D’APPLICATION

L’activité de dépôt-vente est soumise à la Tascom - CE
8e et 3e ch., 24 oct. 2018, n° 419362.................................................................................... act. 485 (45)

EXONÉRATIONS

TASCOM : application de l’exonération des surfaces
accueillant un commerce de détail avant 1960 aux
commerces de détail se succédant de manière conti-
nue - CE 8e et 3e ch., 12 oct. 2018, n° 418315......................................... act. 466 (42-43)

MONTANT

Modulation maximale - Augmentation du coefficient
multiplicateur - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À
noter également.................................................................................................................................................................. 120 (3)

TAUX

TASCOM : légalité de la condition d’exclusivité pour
l’application du taux réduit aux surfaces anormalement
élevées - CE 8e et 3e ch., 6 juin 2018, n° 414696.......................................... act. 267 (24)

Réduction de taux en faveur des activités requérant des
superficies de vente anormalement élevées - Compé-
tence du pouvoir réglementaire pour édicter la condi-
tion tenant à ce que l’activité soit exercée à titre exclusif
[oui] - CE 8e et 3e ch., 6 juin 2018, n° 414696 : Juris-
Data n° 2018-010016, commentaire.......................................................................................... 478 (47)

Réduction de 30 % pour les surfaces anormalement
élevées - commerces de cycles, motocycles et quadri-
cycles (non) - Rép. min. n° 4895 à M. Paul Christophe :
JOAN 3 avr. 2018, p. 2808.................................................................................................................. act. 152 (15)

Taxe sur les transactions financières

CHAMP D’APPLICATION

Mise à jour des titres de sociétés soumis à la taxe en
2019 - BOI-ANNX-000467, 17 déc. 2018..................................................... act. 562 (51-52)

TAXE SUR LES ACQUISITIONS DE TITRES DE CAPITAL

Champ d’application - Sociétés émettrices des titres
soumis à la taxe : liste pour l’année 2018 - BOI-ANNX-
000467, 21 déc. 2017............................................................................................................................................ act. 14 (2)

Taxe sur les véhicules de sociétés

EXONÉRATIONS

Exonérations liées à l’activité de la société - École de
pilotage (oui) - BOI-TFP-TVS-10-30, 6 juin 2018, § 130 ......... act. 264 (24)

Location de courte durée - Taxe due par le locataire en
cas de location de longue durée - Société mettant
gratuitement des véhicules à disposition de collectivité
territoriales à des fins d’exploitation d’espaces publici-

taires mobiles - Véhicules utilisés par une collectivité
territoriale et non une société ; assujettissement de la
société propriétaire (oui) - CE 9e et 10e ch., 20 nov. 2017,
n° 392804 : Juris-Data n° 2017-023159, commentaire
par Yohann BÉNARD.......................................................................................................................................... 311 (25)

Première composante - Nouvelles conditions à compter
du 1er janvier 2018 - Articulation avec le régime anté-
rieur - BOI-TFP-TVS-10-30, 6 juin 2018, § 160 à 188.................. act. 263 (24)

TARIFS

Durcissement à compter du 1er janvier 2018 - L. fin. séc.
soc. n° 2017-1836, 30 déc. 2017, commentaire................................................................. 59 (2)

Taxe sur les véhicules les plus polluants (CGI,
art. 1010 bis)

ASSIETTE ET TARIF

Unification - Exonérations en faveur des personnes
handicapées ou invalides - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc.
2017, commentaire....................................................................................................................................................... 113 (3)

Unification et nouvelles exonérations - Commentaires
administratifs - BOI-ENR-TIM-20-60-30, 16 juill.
2018, § 110 à 115 et 140 à 170.................................................................................................... act. 350 (30)

Taxe sur les ventes de poissons et assimilés

ASSIETTE

Saumon (non) - CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018,
n° 408312, À noter également............................................................................................................... 232 (12)

Taxe sur l’exploration de gîtes géothermiques à
haute température

COMMENTAIRES ADMINISTRATIFS

Commentaires des taxes sur l’exploitation d’hydrocar-
bures et sur l’exploration de gîtes géothermiques à
haute température - BOI-TFP-TEG, 4 avr. 2018..................................... act. 154 (15)

Téléprocédures

TRANSMISSIONS EDI
Nouveau modèle de convention - A., 29 juin 2018............................. act. 326 (29)

Textes

VEILLE

Période du 12 au 18 décembre 2018................................................................... act. 559 (51-52)

Période du 14 au 20 novembre 2018............................................................................ act. 498 (47)

Période du 21 au 27 novembre 2018............................................................................ act. 512 (48)

Période du 28 novembre au 4 décembre 2018............................................ act. 520 (49)

Période du 5 au 11 décembre 2018.................................................................................. act. 541 (50)

Théorie du bilan

CORRECTION SYMÉTRIQUE DES BILANS

Intangibilité du bilan d’ouverture du premier exercice
non prescrit - Droit à l’oubli - Droit exerçable aussi bien
en présence d’une erreur portant sur un poste de passif
que sur un poste d’actif - Incidence du référentiel
comptable sur l’appréciation du caractère ponctuel ou
répétitif de l’erreur - CE 9e et 10e ch., 24 janv. 2018,
n° 397732 : Juris-Data n° 2018-000552, commentaire
par Patrick FUMENIER........................................................................................................................ 259 (16-17)

INTANGIBILITÉ DU BILAN D’OUVERTURE DU PREMIER

EXERCICE NON PRESCRIT

Correction symétrique des bilans : possibilité en cas
d’utilisation depuis plus de 7 ans d’une méthode
d’évaluation erronée (non, en principe) - CE 9e et
10e ch., 24 janv. 2018, n° 397732.................................................................................................... act. 49 (5)
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Timbre

PERMIS BATEAU

Modalité de paiement - Dématérialisation complète -
D. n° 2018-419, 30 mai 2018......................................................................................................... act. 237 (23)

Titres de participation

CESSION DE TITRES DÉTENUS DEPUIS MOINS DE

DEUX ANS

Report d’imposition en cas de cession à une entreprise
liée - Conformité à la Constitution et au droit de
l’Union européenne - CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018,
n° 412964, commentaire par Nicolas DRAGUTINI,
Sarah ESPASA-MATTEI, Jean-Philippe RENAUDIN,
Émilie BOKDAM-TOGNETTI................................................................................................ 426 (42-43)

QUALIFICATION

Complément de participation suite à une augmenta-
tion de capital - Analyse de l’intention au moment de
l’inscription des titres au bilan (oui) - CAA Versailles
6e ch., 17 mai 2018, n° 15VE04052 : Juris-Data n° 2018-
008716, commentaire par Gauthier BLANLUET,
Antoine ERRERA........................................................................................................................................................ 405 (39)

TRACFIN

CHIFFRES CLÉS 2017
Tracfin : chiffres clés 2017................................................................................................................ act. 145 (14)

Traitements et salaires

AVANTAGES EN NATURE

Évaluation forfaitaire - Barème 2018 - BOI-BAREME-
000002, 26 janv. 2018......................................................................................................................................... act. 45 (5)

EXONÉRATIONS

Apprentis et stagiaires - Prélèvement à la source -
Précisions sur les modalités déclaratives des rémunéra-
tions versées à un apprenti ou stagiaire................................................................... act. 144 (14)

Rentes pour incapacité permanente totale (CGI,
art. 81, 9°) - Application aux seules rentes versées en
vertu d’une condamnation judiciaire - Question prio-
ritaire de constitutionnalité - CE 8e et 3e ch., 19 sept.
2018, n° 422059, commentaire par Romain VICTOR............................... 412 (40)

FRAIS PROFESSIONNELS

Frais de voiture - Barème kilométrique pour 2017 -
BOI-BAREME-000001, 24 janv. 2018.................................................................................. act. 44 (5)

Revalorisation au 1er janvier 2018 du barème d’évalua-
tion forfaitaire - BOI-BAREME-000035, 21 févr. 2018,
§ 10 à 40.................................................................................................................................................................................... act. 83 (9)

REVENUS EXONÉRÉS

Étudiants et apprentis - Plafond pour 2017 - BOI-RSA-
CHAMP-20-50-50, 26 janv. 2018, § 240, 400 et 430.................................. act. 46 (5)

Indemnité de rupture conventionnelle collective et de
congé de mobilité - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, À
noter également..................................................................................................................................................................... 70 (3)

Renvoi d’une QPC sur l’exonération des rentes pour
incapacité permanente totale (CGI, art. 81, 9°) - CE
8e et 3e ch., 19 sept. 2018, n° 422059................................................................................. act. 424 (39)

Rupture d’un contrat de travail : office du juge dans la
qualification d’une indemnité transactionnelle - CE
3e et 8e ch., 5 juill. 2018, n° 401157.................................................................................... act. 332 (29)

REVENUS IMPOSABLES

Indemnités des parlementaires - Indemnités spéciales
et indemnités de fonction complémentaire - Frais de
mandat - Commentaires administratifs - BOI-RSA-
CHAMP-20-10, 22 févr. 2018, § 180 à 197............................................................... act. 94 (10)

Transactions

CHAMP D’APPLICATION

Rétablissement de la possibilité de transiger en cas
d’action publique envisagée - L. n° 2018-898, 23 oct.
2018, commentaire................................................................................................................................................... 459 (46)

RAPPORT ANNUEL

Contenu - Renforcement - L. n° 2018-898, 23 oct. 2018,
commentaire........................................................................................................................................................................ 459 (46)

Transferts de sommes, titres ou valeurs

OBLIGATIONS DÉCLARATIVES

Sanction (C. mon. fin., art. L. 152-4) - Conformité à la
Constitution - Cons. const., 23 nov. 2018, n° 2018-746
QPC........................................................................................................................................................................................... act. 517 (48)

Tribunal administratif

COMPÉTENCES

Premier et dernier ressort - Litiges relatifs aux impôts
locaux (CJA, art. R. 811-1, 4°) et aux actions indemni-
taires inférieures à 10 000 € (CJA, art. R. 811-1, 8°) -
Exclusion : recours d’un tiers en restitution d’imposi-
tions indûment perçues par l’Administration (oui) -
Jugement toujours susceptible d’appel (oui) - CE 3e et
8e ch., 20 févr. 2018, n° 393219 : Juris-Data n° 2018-
002202, À noter également......................................................................................................................... 447 (45)

INCIDENTS DE PROCÉDURE

Intervention de toute personne justifiant d’un intérêt
suffisant eu égard à la nature et à l’objet du litige -
Intervention d’un contribuable dans une instance
introduite par un autre contribuable - Invocation d’un
même moyen ayant justifié la saisine de la CJUE -
Recevabilité (non) - CE 9e et 10e ch., 25 oct. 2017,
n° 374836, commentaire................................................................................................................................. 325 (27)

Intervention de toute personne justifiant d’un intérêt
suffisant eu égard à la nature et à l’objet du litige -
Intervention d’un contribuable dans une instance
introduite par un autre contribuable - Invocation d’un
même moyen ayant justifié la saisine de la CJUE -
Recevabilité (non) - CE 9e et 10e ch., 25 oct. 2017,
n° 366268, commentaire................................................................................................................................. 325 (27)

JUGEMENT

Possibilité d’un recours en interprétation sur renvoi de
l’autorité judiciaire (oui) - Condition de recevabilité
tenant à l’ambiguïté du jugement à interpréter (non) -
Obligation de statuer dans les limites du renvoi de
l’autorité judiciaire (oui) - Jugement d’interprétation
rendu en premier et dernier ressort (oui) - CE 9e et
10e ch., 11 oct. 2017, n° 397604 : Juris-Data n° 2017-
020021, commentaire par Yohann BÉNARD......................................................... 189 (7-8)

MINISTÈRE D’AVOCAT OBLIGATOIRE

Obligation continue jusqu’à la lecture de la décision
(oui) - Révocation d’un avocat par sa partie - Décision
d’un avocat de mettre fin à son mandat en cours
d’instance - Absence d’effet sur le déroulement de la
procédure (oui) - CE sect., 23 mars 2018, n° 406802 :
Juris-Data n° 2018-004103, commentaire par Aurélie
BRETONNEAU.............................................................................................................................................................. 335 (28)

PROCÉDURE GÉNÉRALE D’INSTRUCTION

Désistement d’office d’un requérant n’ayant pas
répondu à une demande du juge de confirmer le
maintien de ses conclusions (CJA, art. R. 612-5-1) -
Contrôle du juge saisi de la contestation d’une ordon-
nance prenant acte d’un tel désistement - 1° Contrôle
de la régularité formelle de la demande adressée au
requérant (oui) - 2° Contrôle des motifs permettant de
s’interroger sur l’intérêt que la requête conservait pour
son auteur (non) - CE 9e et 10e ch., 19 mars 2018,
n° 410389 : Juris-Data n° 2018-004037, commentaire.............................. 359 (30)
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Trusts

IMPÔT SUR LA FORTUNE

Assiette - Rattachement systématique au patrimoine du
constituant - Constitutionnalité avec réserve, étude par
Jérôme TUROT............................................................................................................................................................... 208 (10)

REGISTRE PUBLIC DES TRUSTS

Registre public des trusts : annulation du décret
d’application - CE 10e et 9e ch., 30 mai 2018, n° 400912............ act. 271 (24)

Union européenne

GOUVERNANCE FISCALE

Accords avec des pays tiers - Texte recommandé - Cons.
UE n° 2018/C 193/04, 4 juin 2018....................................................................................... act. 275 (24)

Usufruit

ÉVALUATION

Cession entre personnes morales - Application du
barème de l’article 669, I du CGI - Cass. com., 26 sept.
2018, n° 16-26.503, FS-P+B........................................................................................................... act. 442 (40)

QUALIFICATION

Cession à une société pour la durée de vie d’une
personne physique - Usufruit de nature viagère - Cass.
com., 26 sept. 2018, n° 16-26.503, FS-P+B, commentaire
par Franck LE MENTEC................................................................................................................................ 418 (41)

Valeur locative des immeubles

ACTUALISATION

Valeurs locatives : conditions d’application aux
mutuelles du coefficient d’actualisation propre aux
organismes à but non lucratif - CE 8e et 3e ch., 20 déc.
2017, n° 401794............................................................................................................................................................ act. 23 (2)

ACTUALISATIONS TRIENNALES (CGI, ART. 1518)

Locaux occupés par des organismes privés à but non
lucratif - Actualisation au moyen du coefficient appli-
cable aux locaux d’habitation - Application à une
mutuelle - Appréciation de la non-lucrativité au regard
des critères de la jurisprudence Assoc. Jeune France
(oui) - CE 8e et 3e ch., 20 déc. 2017, n° 401794 : Juris-
Data n° 2017-025991, commentaire par Benoît BOH-
NERT................................................................................................................................................................................................. 322 (27)

CHANGEMENT DE CARACTÉRISTIQUES PHYSIQUES OU

D’ENVIRONNEMENT

Prise en compte de l’occupation illégale d’un immeuble
accompagnée de dégradations pour mettre à jour sa
valeur locative - CE 9e et 10e ch., 4 juill. 2018, n° 407320 ......... act. 320 (28)

CHANGEMENT DE CONSISTANCE OU D’AFFECTATION

Obligation déclarative sur le fondement de
l’article 1406 du CGI - Application en cas d’acquisition
d’un établissement industriel précédemment loué par
l’exploitant à une SCI [non] - CE 9e et 10e ch., 13 déc.
2017, n° 396922 : Juris-Data n° 2017-025316, commen-
taire par Émilie BOKDAM-TOGNETTI.......................................................................... 343 (29)

CRÉDIT-BAIL

Valeur locative des immeubles : détermination de la
méthode applicable à un immeuble acquis auprès d’un
crédit-bailleur - CE 8e et 3e ch., 18 juill. 2018, n° 414120 ......... act. 354 (30)

ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

Appréciation des moyens techniques, matériels et
d’outillages - Prise en compte des moyens déployés par
l’ensemble du site en cas d’activité mixte - CE 8e et
3e ch., 25 juin 2018, n° 413466, commentaire par Benoît
BOHNERT.............................................................................................................................................................................. 441 (45)

Exclusion des entreprises artisanales - L. fin. n° 2017-
1837, 30 déc. 2017, commentaire par Betty TOULE-
MONT.................................................................................................................................................................................................... 41 (1)

Incidence des obligations fiscalo-comptables du pro-
priétaire ou de l’exploitant sur la méthode d’évalua-
tion - CE 8e et 3e ch., 5 mars 2018, n° 407318,
commentaire.............................................................................................................................................................. 363 (31-35)

Notion.................................................................................................................................................................................. act. 273 (24)

Crédit-bail - Assiette - Prise en compte de la valeur
déterminée par le droit commun si elle est supérieure à
la valeur plancher - CE 8e et 3e ch., 18 juill. 2018,
n° 414120 : Juris-Data n° 2018-012809, commentaire
par Benoît BOHNERT, Aleksandar NIKOLIC, Betty
TOULEMONT....................................................................................................................................................... 510 (51-52)

Évaluation - Mise en ligne de 14 fiches d’exemples et de
bonnes pratiques............................................................................................................................................... act. 433 (39)

LOCAUX PROFESSIONNELS

Codification de la révision - Report de la première mise
à jour des tarifs - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017,
commentaire par Betty TOULEMONT..................................................................................... 40 (1)

Révision - Obligations déclaratives des contribuables
(DECLOYER) - Campagne déclarative 2018...................................... act. 185 (18-19)

Tarifs et des valeurs locatives - Modalités de mise en
oeuvre de la mise à jour annuelle - D. n° 2018-1092, 5
déc. 2018............................................................................................................................................................................ act. 538 (50)

VALEUR LOCATIVE PLANCHER (CGI, ART. 1518 B)

Notion de cession d’établissement - Cession d’un
contrat de concession d’emplacement dans un marché
d’intérêt national - Opération emportant cession de
l’ensemble des éléments mobiliers et immobiliers
nécessaires à l’exercice de l’activité - Existence d’une
cession d’établissement (oui) - CE 8e et 3e ch., 26 janv.
2018, n° 402269 : Juris-Data n° 2018-000877, commen-
taire....................................................................................................................................................................................................... 301 (24)

Veille des textes

PÉRIODE DU 7 AU 14 NOVEMBRE 2018
Période du 7 au 14 novembre 2018................................................................................ act. 492 (46)

Vente à réméré

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Champ d’application - TA Nantes 4e ch., 29 sept. 2017,
n° 1410121 : Juris-Data n° 2017-028278, commentaire
par Dariusz KACZYNSKI............................................................................................................................. 231 (12)

Ventes d’immeubles

DROITS D’ENREGISTREMENT

Taux, abattements et exonérations à compter du
1er juin 2018............................................................................................................................................................... act. 299 (26)

Vérification de comptabilité

AVIS DE VÉRIFICATION (LPF, ART. L. 47)

Vérification de comptabilité : simple d’obligation
d’information du contribuable en cas de report de la
première intervention du vérificateur - CE 9e et 10e ch.,
12 oct. 2018, n° 401749.................................................................................................................. act. 469 (42-43)

COMPTABILITÉS INFORMATISÉES

Comptabilités informatisées : portée de l’obligation
d’informations par l’Administration de la nature des
traitements effectués - CE 8e et 3e ch., 4 mai 2018,
n° 410950......................................................................................................................................................................... act. 208 (20)

Comptabilités informatisées : possible dissociation
informatique entre les caisses et le progiciel de compta-
bilité - CE 8e et 3e ch., 4 mai 2018, n° 410950................................................. act. 207 (20)
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Droit de l’Administration de prendre copie des comp-
tabilités informatisées au cours d’un contrôle inopiné
(LPF, art. L. 47 A, III) - Droit inconditionné de l’Admi-
nistration de consulter sa copie et de l’opposer au
contribuable - Instauration - L. n° 2018-898, 23 oct.
2018, commentaire................................................................................................................................................... 457 (46)

CONSÉQUENCES D’UNE IRRÉGULARITÉ

Vérification d’une société soumise à l’IS - Imposition
du dirigeant à raison de revenus distribués - Indépen-
dance des procédures à l’égard de contribuables dis-
tincts - Exception : cas d’utilisation pour l’imposition
du dirigeant de documents irrégulièrement emportés
lors de la vérification de la société (oui) - CAA Paris
5e ch., 21 déc. 2017, n° 15PA02497 : Juris-Data n° 2017-
028329, commentaire par Olivier LEMAIRE............................................................ 234 (12)

GARANTIES DU CONTRIBUABLE

Avis de vérification - Entreprise en indivision - Décès
d’un co-indivisaire en cours de vérification - Impossi-
bilité d’invoquer l’absence d’envoi d’avis de vérification
au de cujus par le co-indivisaire survivant - TA Toulouse
1re ch., 12 janv. 2016, n° 1204501, commentaire par
Simon DARAGON.................................................................................................................................................... 434 (44)

Avis de vérification - Entreprise en indivision - Décès
d’un co-indivisaire en cours de vérification - Impossi-
bilité d’invoquer l’absence d’envoi d’avis de vérification
au de cujus par le co-indivisaire survivant - CAA
Bordeaux 4e ch., 3 mai 2018, n° 16BX00843, commen-
taire par Simon DARAGON.................................................................................................................... 434 (44)

Versement anticipé pour sous-densité

RESCRIT

Création - L. n° 2018-727, 10 août 2018.................................................................. act. 393 (37)

Visites domiciliaires (LPF, art. L. 16 B)

GARANTIES DU CONTRIBUABLE

Visite domiciliaire (LPF, art. L. 16 B) : portée de l’obli-
gation d’information du contribuable par l’Adminis-
tration - CE 10e et 9e ch., 30 mai 2018, n° 406435.................................. act. 272 (24)

ORDONNANCES D’AUTORISATION

Visite domiciliaire : l’identité de deux ordonnances
d’autorisation ne permet pas de présumer l’absence de
contrôle du JLD - Cass. com., 14 nov. 2018, n° 17-16.071 ......... act. 507 (47)

Zones

BASSINS D’EMPLOI À REDYNAMISER (BER)
Exonérations - Impôt sur les bénéfices et impôts
locaux - Aménagements des modalités déclaratives - D.
n° 2018-551, 29 juin 2018.................................................................................................................. act. 347 (30)

Exonérations - Impôt sur les bénéfices et impôts
locaux - Prorogation - L. fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017,
À noter également.......................................................................................................................................................... 126 (3)

BASSINS URBAINS À DYNAMISER (BUD)

Exonérations d’impôt sur les bénéfices et d’impôts
locaux - L. fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, com-
mentaire........................................................................................................................................................................................... 123 (3)

Commentaires administratifs - Commentaires admi-
nistratifs des exonérations applicables dans les bassins
urbains à dynamiser - BOI-BIC-CHAMP-80-10-90-20,
4 juill. 2018, commentaire................................................................................................................. 364 (31-35)

Exonérations d’impôt sur les bénéfices et d’impôts
locaux - A., 14 févr. 2018............................................................................................................................. act. 82 (9)

QUARTIERS PRIORITAIRES DE LA VILLE (QPV)

Exonération de cotisation foncière des entreprises -
Actualisation des plafonds pour 2018 - BOI-IF-CFE-
10-30-50, 3 janv. 2018, § 50 à 70................................................................................................... act. 12 (2)

Périmètre - Quartier présentant les dysfonctionne-
ments urbains les plus importants - A., 20 nov. 2018..................... act. 539 (50)

ZONES DE REVITALISATION RURALE (ZRR)

Classement - Régime applicable depuis le 1er juillet
2017 - Respect du principe d’égalité devant la loi (oui) -
CE 9e et 10e ch., 25 oct. 2017, n° 412997, commentaire
par Émilie BOKDAM-TOGNETTI............................................................................................ 419 (41)

Classement des communes - Dispositif anti-abus :
assouplissement en cas de première transmission dans
un cadre familial - Commentaires administratifs -
BOI-IF-CFE-10-30-40-40, 6 juin 2018, § 30.................................................... act. 282 (26)

Classement des communes - Dispositif anti-abus :
assouplissement en cas de première transmission dans
un cadre familial - Commentaires administratifs -
BOI-BIC-CHAMP-80-10-70-10, 6 juin 2018, § 50 et 210 ......... act. 282 (26)

Critères de classement des communes - Période de
transition - Dispositif anti-abus : assouplissement en
cas de première transmission dans un cadre familial - L.
fin. n° 2017-1837, 30 déc. 2017, commentaire.............................................................. 122 (3)

Critères de classement des communes - Période de
transition - Dispositif anti-abus : assouplissement en
cas de première transmission dans un cadre familial - L.
fin. rect. n° 2017-1775, 28 déc. 2017, commentaire............................................. 122 (3)

Liste des communes éligibles à compter du 1er avril
2018 - A., 22 févr. 2018............................................................................................................................ act. 143 (14)

Créations et reprises d’entreprises - Exonération tem-
poraire d’impôt sur les bénéfices et d’impôt locaux
(CGI, art. 44 quindecies) - Rescrit - Modèle - BOI-SJ-
RES-10-20-20-10, 5 déc. 2018, § 140.................................................................... act. 563 (51-52)

ZONES FRANCHES URBAINES (ZFU)

Exonération de cotisation foncière des entreprises -
Actualisation des plafonds pour 2018 - BOI-IF-CFE-
10-30-50, 3 janv. 2018, § 50 à 70................................................................................................... act. 12 (2)

ZONES URBAINES SENSIBLES (ZUS)

Exonération de cotisation foncière des entreprises -
Actualisation des plafonds pour 2018 - BOI-IF-CFE-
10-30-50, 3 janv. 2018, § 50 à 70................................................................................................... act. 12 (2)
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Abus de droit
v La soulte de l’article 150-0 B ter et la fraude à la loi,
par Franck LOCATELLI, étude......................................................................................................... 495 (50)

v Les parents terribles de l’abus de droit : la donation-
cession à l’épreuve de l’administration légale des
biens du mineur, par Pierre CAMELO-CASSAN, étude..................... 496 (50)

Abus de droit fiscal
v Transposition de la nouvelle clause anti-abus
générale en droit fiscal français : s’agit-il d’une
révolution législative et quelles seront les évolutions
jurisprudentielles ?, par Séverine LAURATET,
Charlotte DELSOL, étude.......................................................................................................................... 472 (47)

Allemagne
v Allemagne : chronique de l’année 2017, par Annett
KENK, François HELLIO, étude........................................................................................................ 200 (9)

Assemblée générale des actionnaires
v Informations fiscales aux assemblées générales des
actionnaires : ou comment une erreur d’alinéa rend
inapplicable l’article 223 quinquies du CGI depuis...
1987, par Guilhem FABRE, étude................................................................................................ 390 (38)

Belgique
v Benelux : chronique de l’année 2017, par Imme
KAM, Cécile HENLÉ, Jean MEEÙS, étude..................................................................... 202 (9)

Bénéfices industriels et commerciaux
v Une première lecture des enjeux fiscaux liés à
l’adoption de la norme IFRS 9, par Philippe
DURAND, Tarek AFANTROUSS RAMI, aperçu rapide........... 552 (51-52)

Chine
v Chine : comment effectuer une subvention sur les
prix de transfert en fin d’année compte tenu du
contrôle des changes et de la réglementation
douanière ?, par Guo MIN, étude.................................................................................................. 203 (9)

Chroniques
v Fiscalité financière (1re partie), par Claire ACARD,
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